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Vincent Dubois («Vince») est il-
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l’Endettement, Athena) et française 
(Archimag). Il dessine également 
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vées!) en forme de fausses couver-
tures du New Yorker.
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Ce premier numéro de l’année académique est bien entendu consacré à la Déclaration de politique communautaire du nouveau gouvernement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles et à son cortège de mesures ambitieuses visant principalement l’enseignement. Dans son dossier intitulé DPC 2024-2029: 
l’enseignement chahuté, la Ligue décortique le paquet de bonnes intentions pour l’enseignement obligatoire formulées dans un nouveau «pacte 
de confiance pour une école de l’exigence». Si les objectifs du gouvernement y sont clairement exposés, les modalités sont périlleuses et peuvent 
laisser la place, nous le verrons, à plus d’inquiétude que de confiance.

L’enseignement obligatoire étant partagé pour moitié entre le libre et l’officiel, la Ligue s’est intéressée de près aux mesures susceptibles de mettre en 
péril l’enseignement public, laïc, pluraliste et ouvert à tous qu’elle défend. En tout premier lieu, la Ligue constate qu’en introduisant le dialogue inter-
convictionnel au cœur du cours de philosophie et citoyenneté, le gouvernement remet en question la nature même de ce cours, d’autant qu’il 
n’accède pas à la deuxième heure de cours hebdomadaire demandée par les professeur·es. 

Parmi ses mesures phares, le nouveau gouvernement entend fusionner les réseaux de l’enseignement officiel et rationaliser leurs établissements. 
Cette réforme aux contours flous aura un impact humain et économique considérable, supporté uniquement par l’enseignement public qui, pourtant, 
ne bénéficiera pas de la totalité des économies réalisées.

Pour répondre à la pénurie enseignante, un phénomène d’actualité, le gouvernement compte renforcer l’attractivité du métier en le revalorisant, 
avec la fin progressive du système de nomination et l’engagement du nouveau personnel enseignant sous contrat CDI dès 2027. Une mesure qui 
contribuera, entre autres effets, à réduire le sentiment d’exercer une mission de service public.

Le gouvernement projette aussi une grande réforme de l’enseignement qualifiant. Avec la généralisation de la formation en alternance, les liens 
entre enseignement et entreprises devraient se renforcer. Mais comment concilier le rôle émancipateur de l’école avec la bonne adéquation au monde 
du travail? 

La Ligue constate enfin que le financement des bâtiments scolaires et de leur rénovation est, fort heureusement, à l’agenda des gouvernements 
successifs, même si un maigre paragraphe lui est consacré dans la DPC. Assisterons-nous néanmoins à un maintien des engagements pris lors de la 
précédente législature?

Aux côtés de ces pages dévolues à l’enseignement, la rédaction d’Éduquer vous parle aussi, dans ses rubriques habituelles, du pédagogue brésilien 
Paulo Freire, du tout nouveau cahier des formations à la Ligue pour la saison hivernale, de sa mission de cohésion sociale reposant sur une concep-
tion profondément laïque de la société, et enfin d’insomnie, un phénomène vécu depuis la Préhistoire!

Excellente lecture!

Marie-Françoise Holemans, responsable de la revue Éduquer

Vous retrouverez dans cette 
programmation automne/hiver 
nos formations destinées aux 
professionnel·les et volontaires du 
secteur non marchand ainsi que 
nos stages en développement 
personnel et créatif.

Comme toujours, nous avons à cœur de vous proposer des 
formations pour vous outiller, pour vous offrir un espace 
d’échange et de discussions, et pour vous permettre d’évoluer 
dans vos pratiques professionnelles et associatives !
Il ne reste plus qu’à faire votre choix!

Consultez nos différentes catégories de formations:
-- Formations en ligne
-- Formations de longue durée
-- Management associatif

-- Travailler dans le non-marchand
-- Communication
-- Animation socioculturelle et formation
-- Formations autour du livre
-- Aide et interculture
-- Bien-être et développement personnel

Retrouvez l’ensemble de notre programmation et nos 
formulaires d’inscription sur notre site:  
www.ligue-enseignement.be

Vous pouvez également demander notre Cahier des 
formations en format papier en nous contactant au  
02/511 25 87 ou par mail à: formation@ligue-enseignement.be

Nous vous souhaitons une belle reprise après l’été et espérons 
vous retrouver très prochainement à l’une de nos activités !

Venez découvrir notre nouvelle saison  
de formations automne/hiver 2024!
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C’est la rentrée à la Ligue ! Et avec elle, une toute nouvelle saison de formations !

2024

Automne- 
hiver

Le Cahier des formations
de la Ligue Se former pour le non marchand et se 

développer personnellement

de l’Enseignement
et de l’Éducation permanente asbl

La Ligue
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Marie Versele, secteur communication 

Pour que l’avenir s’éclaire…

Depuis une dizaine d’années, la population de 
l’enseignement de promotion sociale (EPS) dimi-
nue: de 160.630 étudiants (2014-2015) à 131.781 
(2022-2023), soit une baisse de près de 27%, avec 
un terrible creux pendant les années covid, 117.908 
étudiants en 2020-2021. Les cours du soir ont-ils 
perdu de leur attractivité? 

C’est l’une des questions à laquelle l’état des lieux 
de l’EPS publié en 2023 peut aider à répondre. Le 
rapport pointait notamment la méconnaissance 
de l’EPS par le grand public, mais aussi par les em-
ployeurs et les autres acteurs de la formation pour 
adultes, la connotation négative et «vieillie» asso-
ciée à l’EPS, ainsi que la faiblesse de la communi-
cation et de la promotion de l’EPS.

Le gouvernement de la Communauté française 
MR-Les Engagés pourra s’appuyer sur ce rapport 
substantiel pour articuler sa nouvelle politique en 
la matière. Dans sa Déclaration de politique com-
munautaire (DPC) rendue publique en juillet der-
nier, le gouvernement annonce les axes de réforme 
qu’il envisage pour l’EPS (Session SE 2024, 16 juillet 
2024, p.37-38): l’amélioration de la cohérence, de 
la lisibilité, de l’efficience de l’écosystème de l’en-
seignement pour adultes impliquant le rapproche-
ment et la fusion des opérateurs; le renforcement 
du pilotage et du leadership des directions ainsi 
que l’allègement de la charge administrative; un 
changement de nom pour l’EPS et une meilleure 
communication; une offre de formation plus dyna-
mique et répondant mieux aux besoins du marché 
de l’emploi; la poursuite des trois grands volets de 
l’EPS – la formation continue, l’enseignement des 
prérequis, les formations diplômantes.

L’enseignement de promotion sociale est une pièce 
maîtresse de la formation des adultes et joue un 
rôle important dans l’égalisation des chances d’ac-
cès à la formation. Dans un monde en évolution 
rapide, comme le souligne la DPC, exposé au défi 
climatique, aux évolutions technologiques et à 
un chômage élevé, cette forme d’enseignement a 
toute sa raison d’être.

On peut dès lors se féliciter que la réforme de l’EPS 
fasse partie des préoccupations de la nouvelle mi-
nistre de l’Enseignement, Valérie Glatigny (MR). 
Encore faudra-t-il, pour susciter le «courage de 
changer» invoquée par le gouvernement, que les 
réformes n’aient pas pour seule visée la réduction 
des coûts et la rationalisation de l’offre.

Patrick Hullebroeck, 
directeur
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Chiennes de garde, de Dahlia de la Cerda
«Le Mexique est un énorme monstre qui dévore les femmes. Le Mexique 
est un désert fait de poudre d’os. Le Mexique est un cimetière de croix 
roses. Le Mexique est un pays qui déteste les femmes.»
Fille de narcotrafiquant, migrante, sorcière, tueuse à gages, influen-
ceuse, héritière… Chiennes de garde retrace le quotidien des femmes 
au Mexique à travers treize nouvelles foudroyantes de violence. 
Treize voix de femmes au parcours social et économique différent, 
mais toutes empreintes de la même volonté de survivre dans un en-
vironnement hostile. Qu’elles soient riches ou pauvres, ces femmes 
y subissent, chacune à leur manière, la cruauté d’une société miso-
gyne qui broie et piétine le corps des femmes. Car le Mexique est un 
pays qui dévore les femmes à coup de viols, de tortures et de sévices 
conjugaux… «Tu savais qu’au Mexique, tous les jours, sept femmes 
sont assassinées?»
Chiennes de garde est un recueil de nouvelles qui témoigne et alerte 
de l’extrême violence faite aux femmes au Mexique, où la sauvagerie 
des hommes ne semble avoir aucune limite. Une mosaïque de profils 
qui creuse les abysses de la misogynie et de la haine envers les femmes. Un livre courageux et nécessaire.

Littérature

La maison de la rue en pente
Risako est une jeune mère japonaise sans problèmes 
apparents. Convoquée pour être jurée suppléante au 
procès d’une femme ayant noyé son bébé, elle va voir 
sa vie bousculée par les nombreuses questions susci-
tées par cet infanticide. Comment une mère peut-elle 
tuer son enfant? Qui est cette mère à bout de souffle, 
éreintée sous la pression sociale? Et si cette mère, 
c’était moi?
La Maison de la rue en pente est une mini-série ja-
ponaise de six épisodes qui interroge les codes de la 
maternité au Japon. Le poids du dévouement maternel dans une société patriarcale y est largement mis en lumière 
et décrié. Car au Japon, les femmes restent bien souvent assignées au rôle de mère au foyer et toute aspiration 
professionnelle y est encore vue d’un mauvais œil. 
La maison de la rue en pente est une série captivante qui nous embarque d’emblée dans une tension digne d’un 
thriller. Sa grande force réside pourtant dans la réflexion profonde qu’elle révèle sur la parentalité qui, même si elle 
se base sur la culture japonaise, reste universelle. À voir! Disponible sur Arte.tv.

Série

Ton corps t’appartient!, de Lucia Serrano
«Tout le monde a un corps. Juste un. Et il nous permet de faire un 
tas de choses. Ton corps t’appartient. à toi et à personne d’autre.»
Ton corps t’appartient! est un album éducatif qui a pour but 
d’explorer les spécificités anatomiques du corps des filles et 
des garçons. à côté de cet aspect biologique, le livre vise à 
sensibiliser les enfants à la question de l’intimité et du consen-
tement. Et c’est bien là l’intérêt de cet ouvrage: à l’aide de des-
criptions et d’exemples, l’album leur montre que leur corps leur 
appartient et que personne n’a le droit d’y toucher sans leur 
accord. L’album incite également les plus jeunes à s’adresser à 
un adulte de confiance s’ils se trouvent dans une situation où 
leur intimité n’est pas respectée.
Grâce à ses descriptions ludiques, son vocabulaire adapté et 
ses exemples réalistes, le livre permet aux enfants de comprendre les enjeux du respect de l’intimité et 
la nécessité du consentement dans les relations humaines. 

Jeunesse
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Les conditions de travail dans l’accueil extrascolaire 
Menée par Soralia en collaboration avec la 
plateforme Extrascool, cette étude aborde 
la thématique des conditions de travail dans 
le secteur de l’accueil extrascolaire grâce à 
une enquête de grande ampleur. Que ce soit 
au travers d’une démarche statistique ou 
d’analyse de témoignages, les résultats de 
l’enquête sont unanimes: l’accueil extrasco-
laire ne déroge pas aux caractéristiques 
observées dans l’ensemble des métiers du 
care et la précarité du secteur y est cuisante. 
Contrats précaires, salaires faibles, moyens 
humains et matériels insuffisants, pénibi-

lité non reconnue, articulation vie privée-vie professionnelle difficile, faible reconnaissance au sein de 
la société. Face à de tels constats, Extrascool et Soralia appellent plus que jamais les pouvoirs publics à 
investir massivement dans l’accueil extrascolaire. 
Plus d’infos: soralia.be/accueil/etudes-2024-les-conditions-de-travail-dans-laccueil-extrascolaire/

étude

DigiDéfi 0.6 
DigiDéfi 0.6 est un jeu de plateau coopératif à 
destination des adultes pour questionner la 
place des écrans et autres objets numériques 
dans la vie des enfants de 0 à 6 ans. Proposé par 
le CERE, ce nouvel outil pédagogique repose sur 
des questions simples permettant d’insuffler dé-
bat et réflexions. Comment maintenir un équi-
libre entre monde réel et monde virtuel? Quels 
sont les aspects et les risques liés à l’usage d’outils 
numériques chez les enfants? Quelles alternatives 
proposer afin d’éviter les risques d’une surexposi-
tion précoce aux écrans?
Le jeu DigiDéfi 0.6 est disponible en prêt dans les 
Centres locaux de promotion de la santé. Le CERE 
propose également une formation à l’utilisation 
de l’outil.
Plus d’infos: cere-asbl.be/ressources/
digidefi-0-6/ 

Ressource

Relations, Sexualités, Identités – Décodons 
l’EVRAS à l’heure du numérique
La nouvelle campagne de Sofélia, Relations, 
Sexualités, Identités – Décodons l’EVRAS à l’heure 
du numérique, aborde les questions liées à 
l’EVRAS et s’adresse principalement aux adultes 
en contact avec des jeunes de 12 à 25 ans, qu’ils 
le soient dans un cadre professionnel ou non. Son 
objectif principal est de combler le manque de 
connaissances et de développer l’esprit critique 
des adultes sur les nombreux enjeux de l’EVRAS 
à l’heure du numérique, afin d’être en mesure de 
les aborder avec les jeunes en connaissance de 
cause et sans appréhension.
La campagne se déploie jusqu’au mois de dé-
cembre 2024 dans l’espace public réel et virtuel, 
via divers supports informatifs et pédagogiques 
(un quiz en ligne, cinq fiches informatives télé-
chargeables et des actions de sensibilisation en 
Wallonie et à Bruxelles).
Plus d’infos: sofelia.be/nos-campagnes/
relations-sexualites-identites-decodons-le-
vras-a-lheure-du-numerique/

Campagne
expliquepourquoi.com 
Que vous souhaitiez comprendre les phénomènes 
naturels qui nous entourent, les événements his-
toriques qui ont façonné notre monde ou les der-
nières avancées technologiques, le site Explique 
pourquoi vous offre des explications claires et de 
qualité. 
Au travers d’anecdotes qui servent de point de 
départ (Pourquoi Dolly est parfaitement iden-
tique à la brebis A? Pourquoi les momies égyp-
tiennes ont-elles été si bien préservées pendant 
des millénaires? Pourquoi le savon fait des bulles 
en contact avec l’eau?, etc.), l’internaute peut se 
cultiver sur le sujet et apprendre. Chaque ques-
tion est suivie de deux réponses: une réponse 
brève, afin d’aller à l’essentiel, et une réponse plus 
détaillée, pour ceux qui veulent approfondir leurs 
connaissances. L’objectif du site est de permettre 
aux internautes d’apprendre tout en restant dans 
un cadre accessible. Un site ludique, avec des in-
formations de qualité et un graphisme séduisant!
Plus d’infos: expliquepourquoi.com

Internet

L’intelligence artificielle, nouvelle révolution?
L’intelligence artificielle (IA) est désormais partout! 
Elle est présente dans de nombreux secteurs d’ac-
tivités mais son utilisation soulève aussi des ques-
tions éthiques. Dans cette nouvelle brochure dédiée à 
l’intelligence artificielle, le service Éducation perma-
nente de Question Santé retrace les origines de l’IA, 
présente les concepts clés pour mieux comprendre les 
enjeux de son utilisation, explore de manière globale 
son impact sur la société et propose des pistes de ré-
flexion autour des nouvelles technologies.
Plus d’infos: questionsante.org/nos-actualites/
actualites/nouvelle-publication-lintelligence-arti-
ficielle-nouvelle-revolution

Brochure
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Coalition Azur: un tsunami pour l’enseignement?
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Le 1er septembre, le réveil de Wail ne l’a plus 
mené devant ses élèves. Il fait partie de ces 33,7% 
d’enseignant·es à avoir délaissé les salles de classe 
au cours des cinq premières années d’entrée en 
fonction. Titulaire d’un master en bio-ingénierie, 
c’est à la fin de ses cinq années d’études que «le 
plaisir à transmettre du savoir» s’est mué en «en-
vie d’être prof». Comme beaucoup d’autres, il lui 
faudra moins d’une année pour en être dégoûté. 

«Je me suis inscrit sur Primoweb, la plateforme de 
la FWB, et en une semaine je bossais», explique ce 
tout jeune retraité de l’éducation. Wail dispensait 
des cours de mathématiques et de sciences en 5e 
et 7e secondaire d’une école bruxelloise à indice 
socioéconomique faible. En l’absence de réelle 
préparation et de structure d’accompagnement, 
il nous témoigne avoir rapidement eu l’impres-
sion de ne pas faire ce qu’on attendait de lui: «Les 
collègues étaient eux-mêmes déjà débordés. Je com-
prends qu’ils n’aient pas pris le temps de m’aider à 
apprivoiser le métier.» 

Il décrit ensuite sa précarité professionnelle, alors 
qu’il enchaînait les contrats de remplacement par 
blocs de deux mois: «Je vivais dans le suspens, en 
écoutant aux portes sur l’hypothétique fin de maladie 
de la personne que je remplaçais.» Trois mois après 
son entrée en fonction, il pensait déjà la quitter: 
«Tout était en tension. À mon premier conseil de 
classe, le directeur m’a appris que j’étais promu titu-
laire», se rappelle-t-il en plaisantant à moitié. Le 30 
juin dernier, il a fini par rendre son tablier. 

Pénurie aggravée en dix ans
«Ma feuille de route, c’est la lutte contre la pé-

nurie d’enseignants». La bataille est lancée par 
Valérie Glatigny (MR), fraîchement nommée mi-
nistre de l’Éducation1. Épinglée «priorité numé-

ro un» de la Déclaration de politique commu-
nautaire (DPC) du nouveau gouvernement de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB), la lutte 
contre la pénurie sonne la rentrée politique et sco-
laire de l’année 2024-2025. 

Et pour cause, comme le révèle l’enquête 
PISA 2022, 86% des directions d’établissements 
scolaires de la FWB estiment que le «manque 
de personnel enseignant» entrave leur capacité 
à fournir un enseignement de qualité. En 2015, 
elles étaient 56% à l’affirmer2. «La situation s’est 
dégradée au cours des dix dernières années. La crise 
que nous traversons concerne de nombreux pays 
européens, même si elle est plus critique en FWB», 
contextualise Dominique Lafontaine, professeure 
émérite en sciences de l’éducation à l’Université 
de Liège et conférencière principale du colloque 
sur la pénurie d’enseignant·es organisé en avril 
2024 à l’Université libre de Bruxelles.

Sur le podium européen de la pénurie, la FWB 
remporte la médaille d’or. Suivie de loin par le 
Royaume-Uni et la France. À l’échelle interna-
tionale, le Rapport mondial sur les enseignants 
publié en 2023 par l’UNESCO pointait le besoin 
de recruter 44 millions d’enseignant·es du pri-
maire et du secondaire d’ici 2030. Un manque 
qui touche «autant les pays développés que les 
pays en développement». 

Attirer et retenir
Un problème international qui se décline égale-

ment au sein du tissu géoéconomique de la FWB. 
Dominique Lafontaine y pointe un élargissement 
social de la pénurie: «Alors qu’auparavant elle tou-
chait majoritairement les écoles défavorisées, elle 
s’étend maintenant à l’ensemble des écoles.» Une 
mauvaise herbe qui se répand sur davantage de dis-

Pénurie professorale,  
la priorité de la rentrée

Timothé Fillon, secteur communication

«Priorité numéro un» du nouveau gouvernement de la FWB, la lutte contre la pénurie 

d’enseignants: un tiers des professeur·es quitte l’enseignement dans les cinq ans qui 

suivent leur engagement et les inscriptions dans les filières pédagogiques sont au 

plus bas. Comment y remédier? Analyse d’un problème complexe.

Vincent Dubois («Vince») 
est illustrateur pour la presse 
belge (La Libre Belgique, Le 
Soir, Les Échos de l’Endette-
ment, Athena) et française 
(Archimag). Il dessine éga-
lement en direct lors de 
colloques. Depuis quelques 
années, il crée aussi des il-
lustrations de communes 
bruxelloises (mais aussi de 
maisons privées!) en forme 
de fausses couvertures du 
New Yorker.
www.vince-cartoon.be

Coup de crayon sur l’actu
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ciplines. «Alors que le manque de professeurs 
concernait essentiellement les langues étran-
gères et les mathématiques, il s’étend mainte-
nant à pratiquement toutes les matières», aver-
tit la chercheuse. Un constat qu’elle met en 
écho avec la baisse d’inscriptions dans les for-
mations d’enseignement. Une chute de 22% 
pour la rentrée 2023-2024 par rapport à l’an-
née 2022-2023. Cela concerne les formations 
qui mènent au diplôme de l’enseignement 
préscolaire, primaire et secondaire inférieur.

Sociologue de l’éducation à l’Université 
de Mons, Sandrine Lothaire inscrit ce phé-
nomène dans un temps plus long: «Sur les 
vingt dernières années, tant en termes d’inscrits 
que de diplômés, nous avons connu des fluc-
tuations, mais pas de baisse aussi significative. 
Cette dernière est probablement imputable à 
l’entrée en vigueur de la réforme de la forma-
tion initiale et, plus spécifiquement, aux incerti-
tudes et aux questionnements qu’elle génère.»

La sociologue avance notamment la pro-
blématique de la rémunération, «la question 
du barème qui n’est toujours pas solutionnée». 
Et si les futur·es enseignant·es ne savent tou-
jours pas à quelle sauce ils vont être payés, 
selon Sandrine Lothaire c’est aussi la ques-
tion de la codiplomation avec des univer-
sités qui semble leur avoir coupé la faim: 
«Ce partenariat a fait peur à plus d’un étu-
diant. Certains s’inscrivent en hautes écoles 
après avoir échoué à l’université, tandis que 
d’autres les privilégient pour éviter de se frotter 
au monde académique. Pourtant les résultats 
aux cours dispensés par les universités sont 
positifs et encourageants. Certaines matières 
ont même été davantage réussies que celles 
proposées par les hautes écoles.» 

La pénurie des enseignant·es est donc un 
problème à solutionner doublement: il faut 
à la fois attirer et retenir le personnel. Un 
serpent qui se mord la queue. Les conditions 
de travail sont mauvaises parce qu’il n’y a 
pas assez de professeur·es; il n’y a pas assez 
de professeur·es parce que les conditions de 
travail sont mauvaises. 

Sentiment d’utilité sociale
Pourtant, les retours du terrain contrastent 

avec cette appréciation négative de la fonc-
tion. «D’après différentes enquêtes, une large 
majorité des enseignants sont satisfaits de leur 
métier, nous explique l’experte Dominique 
Lafontaine. Ils perçoivent dans leur profession 
une motivation sociale et un idéal à l’exercer. 
Les réponses à ces enquêtes nuancent les pro-
pos selon lesquels tout serait noir et où l’attrac-
tivité dépendrait essentiellement du salaire et 
des conditions de travail.»

De là à parler d’un métier de vocation? 
Notre enseignant Wail nous mettait en 
garde contre ce terme, qui selon lui risque-
rait de «naturaliser les problèmes rencontrés et 
à accepter certaines conditions de travail sans 
chercher à les modifier». L’enquête multidi-
mensionnelle et systémique OASE7, menée 
par l’ULiège, l’UCLouvain et l’Assemblée 
Générale de l’enseignement en avril-mai 
2022, posait frontalement la question à 818 
équipes éducatives du fondamental et 991 
du secondaire. Parmi les sondés, 77% choi-
siraient à nouveau d’exercer leur profession, 
si c’était à refaire. 

«Par-dessus tout, ce que je préfère, c’est le 
contact avec les élèves. Le partage. Les anec-
dotes. Les voir évoluer», décrit Joséphine, en-
seignante de français dans une école secon-
daire bruxelloise. Avec émotion, elle nous 
transmet le «pincement au cœur à chaque fin 

d’année, quand on les regarde partir…». C’est 
le sentiment «d’utilité publique» qui l’aide à 
affronter les matins froids et les réveils noirs 
des longs mois d’hiver.

Décrochage précoce
Docteure en sociologie de l’éducation, 

Sandrine Lothaire élargit le discours de 
notre enseignante: «La problématique de la 
pénurie n’est pas à aller chercher du côté de 
la crise des vocations ou de la perte d’attrac-
tivité du métier. De tous les enseignants in-
terrogés lors de la rédaction de ma thèse, les 
éléments communs qui les animaient au quoti-
dien sont la relation entretenue avec les élèves 
et le sentiment de contribuer au façonnement 
des citoyens de demain.» Les enquêtes sur 
la satisfaction professionnelle des profes-
seur·es touchent ainsi essentiellement ceux 
qui resteront en poste. Pour comprendre la 

©Cdd20 - Pixabay.com
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pénurie, nos expert·es recommandent de 
nous pencher sur l’entrée en fonction, la 
période qui précède le seuil des cinq pre-
mières années.

Pourquoi un tiers des jeunes professeur·es 
raccrochent leurs crampons au cours de 
cette période? Grégory Voz, docteur en 
sciences de l’éducation et maitre-assistant à 
la Haute École Libre Mosane, nous répond 
en problématisant ce chiffre: «Si nous obser-
vons précisément ces 33,7% d’enseignants qui 
quittent le métier au cours de leurs cinq pre-
mières années, nous constatons qu’ils n’ont 
peu ou pas de formation pédagogique.» En 
d’autres mots: sans pour autant avoir été 
contraints d’aller au tableau, se retrouver 
dans les salles de classe n’était pas leur pre-
mier choix. «Le terme “abandonner” est utilisé 
alors qu’il faudrait lui préférer l’expression “se 
diriger vers une autre opportunité”. Les per-
sonnes ayant suivi des études pour devenir 
instituteur quittent très peu la profession». 

Le choc de la réalité 
Les raisons de quitter l’enseignement 

sont moins tangibles que celles d’y rester. 
Pour nous aider à mieux les appréhender, 
Grégory Voz revient sur sa thèse consacrée 
au début de carrière dans l’enseignement: 
«Tous les débutants suivis au long de mes re-
cherches se plaignaient de difficultés pédago-
giques et administratives. Celles-ci sont démul-
tipliées par le nombre d’écoles où ils officient.» 
À la manière d’un protagoniste darwinien, 
les premières années sont marquées par des 
efforts d’adaptation: aux contraintes métho-
dologiques et structurelles que réclament 
les élèves et les institutions, à la rédaction 
des bulletins singulière à chaque école, aux 
trajets d’un établissement à l’autre, aux ré-
unions de parents, aux conseils de classe. 

Pour qualifier les premiers pas des ensei-
gnant·es, la sociologue Sandrine Lothaire 
parle d’un «choc de la réalité», du hiatus 
entre préparation et pratique, en précisant 
que «ce choc est également présent chez les 
titulaires d’un titre pédagogique. Ils expliquent 
que leur formation n’outille pas suffisamment 
à la complexité du métier». Lors des stages, 
les futur·es enseignant·es restent toujours 
accompagné·es des titulaires de classe qui 
peuvent reprendre le contrôle du groupe 
en cas de souci disciplinaire. «Beaucoup de 
jeunes enseignants sont également surpris par 
l’étendue de la charge administrative: plan de 
pilotage, travail collaboratif avec les collègues, 
etc.» Un poids qui s’additionne à la prépara-
tion des cours, généralement vierge lors de 
l’entrée en fonction. 

De fait, ce n’est pas un tapis rouge qui 
fut déroulé pour accueillir les premiers pas 
de Joséphine, mais des bouts de carpettes: 
«Deux mois de remplacement maladie par-
ci, un mois et demi pour un congé maternité 
par-là, chaque fois dans un degré inférieur à 
mon diplôme», se rappelle l’enseignante. 
Pour décrire la situation, Sandrine Lothaire 
utilise l’expression de «report de la précarité 
professionnelle». Sans pour autant remettre en 
question le principe de nomination, la cher-
cheuse analyse l’une de ses conséquences 
négatives: «La stabilité de l’emploi des ensei-
gnants nommés se fait au détriment des jeunes, 
engagés sur des temps partiels, des remplace-
ments, des horaires en gruyère, contraints à 
multiplier les classes. Les jeunes enseignants 
sont une variable d’ajustement. La précarité 
professionnelle est reportée sur eux.» 

Un constat précisé par le docteur en édu-
cation Grégory Voz: «Pour différents motifs, 
certains enseignants ne travaillent plus dans 
leur classe. Ils sont détachés – officiant dans un 
ministère ou une association – ou absents pour 
des motifs d’ordre médical. Les conséquences 
sont importantes pour les jeunes travailleurs, 
car une fois nommés, les aînés ont la priorité 
à leur retour. La présence des jeunes est tribu-
taire de leur absence.» 

Formation initiale et accompagnement
Selon Sandrine Lothaire, l’un des axes 

principaux à améliorer se situe dans la pré-
paration des enseignant·es: «Le plus gros du 
travail se concentre dans la formation initiale, 
où il est nécessaire de réfléchir à une meil-
leure préparation au métier pour réduire le 
choc de la réalité.» Une problématique prise 
en considération lors des réflexions sur la 
réforme de la formation initiale des ensei-
gnant·es entrée en vigueur en septembre 
2023. Cette récente révision des contenus 
visant à outiller l’enseignant·e à la réalité du 
métier permet selon la sociologue de relati-
viser l’actuelle chute des inscriptions: «Même 
si la chute perdure, une meilleure adéquation 
entre la formation initiale et la réalité du métier 
devrait réduire significativement les taux de 
sorties précoces de la profession.» 

L’accompagnement en début de carrière 
est le deuxième axe pointé par la sociologue 
pour lutter contre la pénurie. Cet écolage 
dans l’école nécessiterait l’accueil profes-
sionnel et social des jeunes professeur·es. 
Bien qu’encadré juridiquement par le men-
torat, l’accompagnement lors des premiers 
jours reste, dans les faits, «très limité par 
crainte de trop s’immiscer dans la gestion 
des directions et des pouvoirs organisateurs. 

On leur demande de présenter l’équipe ensei-
gnante et de montrer les locaux, mais ça ne 
va pas réellement au-delà de la première jour-
née». Les professeur·es interrogé·es tout au 
long de cette enquête confirment l’absence 
de réels efforts d’intégration lors de leurs 
premiers jours. 

«Je me remettais trop en question, c’était 
de la flagellation. Personne n’était là pour ac-
cueillir mes retours, me conseiller ou me ras-
surer.» Notre enseignant Wail se rappelle du 
sentiment d’insatisfaction professionnelle 
qui résonnait dans la solitude de l’entre deux 
cours. Recruté en situation de pénurie, Wail 
n’avait pas de formation didactique. Cet iso-
lement est encore plus délétère envers les 
personnes non détentrices d’une formation 
didactique, avides de conseils et de recon-
naissance, dont le taux d’abandon est le 
plus élevé. Une catégorie d’enseignant·es, 
recruté·es en situation de pénurie plus en-
core que les autres, victimes du mécanisme 
de report de la précarité professionnelle. 

De la salle de classe à la salle des profs
«Soit les collègues n’ont pas le temps, soit 

ils disent que tout le monde passe par là, que 
c’est l’école de la vie.» Joséphine se rappelle 
l’accompagnement glacial de ses premières 
heures de cours. Dimension majeure de sa 
thèse, Grégory Voz insiste sur l’importance 
«d’un espace, même informel, pour s’échanger 
des “trucs”, des solutions, mais aussi relativiser 
ses échecs, inéluctables, y compris pour des en-
seignants chevronnés. L’isolement qui accom-
pagne certains professeurs renforce le sentiment 
de “ne pas être fait pour ça”». Le docteur en 
sciences de l’éducation fait de l’ancrage hu-
main au sein de la fonction un point cardinal 
de l’après-pénurie: «Tant qu’il n’y a pas de re-
connaissance mutuelle entre un enseignant et 
une communauté professionnelle, il aura ten-
dance à quitter le métier.» Ainsi, un des enjeux 
centraux ne réside pas tant dans la salle de 
classe que dans la salle des profs…

1.	https://prof.cfwb.be/article/ma-feuille-de-route-

cest-la-lutte-contre-la-penurie-denseignants

2.	LAFONTAINE D., DUPONT V., QUITTRE V. La 

pénurie d’enseignants: mise en perspective, 2024. 

https://hdl.handle.net/2268/317890
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Dès le mois d’octobre 2024, 
deux nouvelles formations 
d’une durée d’un an sont 
proposées par la Haute École 
Lucia de Brouckère. Elles pré-
sentent toutes deux un carac-
tère novateur, à la fois dans 
l’approche et dans les matières 
dispensées.

CERTIFICAT 
D’ÉDUCATION RELATIVE À 
L’ENVIRONNEMENT

Le certificat d’éducation re-
lative à l’environnement (ErE) 
est unique en Belgique fran-
cophone et est organisé en 
partenariat avec l’ULB et la 
HEFF à la Haute École Lucia 
de Brouckère. Cette formation 
a pour objectif de compléter, 
élargir, améliorer ou acquérir 
des savoirs, aptitudes et compé-
tences utiles pour l’intervention 
en ErE dans un contexte éduca-
tif formel et associatif.

Après une remise à niveau 
dans les savoirs disciplinaires, 
ce certificat fournira des pistes 
de réflexion permettant une 
meilleure compréhension des 
enjeux environnementaux et 
éducatifs, ainsi que des sources 
d’inspiration pour les pratiques 
d’enseignement quelle que soit 
la thématique environnemen-
tale envisagée. 

Le certificat comporte 10 crédits répartis en 
trois axes:
-- Formation disciplinaire et scientifique: l’environ-
nement comme objet d’étude à comprendre.

-- Formation didactique: l’environnement comme 
milieu d’apprentissage.

-- Intégration par la pratique et évaluation: l’envi-
ronnement comme lieu d’intervention.

Pour qui?
Ce certificat s’adresse aux gestionnaires de l’en-

vironnement, au personnel enseignant, aux pro-
fessionnels de l’animation, de l’éducation et de la 
coordination des milieux d’éducation formelle et 
non formelle (service public, ASBL, ONG, etc.) qui 
désirent développer des compétences en matière 
d’éducation relative à l’environnement (ErE).  

Lieux
Les cours sont dispensés à la Haute École 

Lucia de Brouckère – Campus du CERIA (Avenue 
Émile Gryson 1 à 1070 Bruxelles) et à la Haute 
École Francisco Ferrer – Espace Robert Levillez 
(Place Rouppe 28 à 1000 Bruxelles).

Horaire et calendrier
La formation débute à la mi-octobre et se ter-

mine en juin, à raison d’un mercredi sur deux de 
16h30 à 20h30. En complément, six matinées de 
séminaires ont lieu le samedi de 9 à 13 h.

Infos et inscription
www.heldb.be/formation/

certificat-deducation-relative-a-lenvironnement/

Deux certificats d’études 
novateurs à la HELdB
Cette année, la Haute École Lucia de Brouckère organise deux nouveaux certificats, l’un en éducation relative à 

l’environnement, l’autre en pratique intersectorielle dans l’aide à la jeunesse. Deux belles formations pour acqué-

rir de nouvelles compétences et affiner votre regard et vos pratiques professionnelles.

Timothé Fillon, secteur communication
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CERTIFICAT EN PRATIQUE INTERSECTORIELLE
Vous  accompagnez 

des jeunes à besoins mul-
tidimensionnels? Vous 
ne vous sentez pas suf-
fisamment outillé·e face 
à la complexité nouvelle 
des situations sociales? 
Vous percevez la néces-
sité de décloisonner les 
pratiques?

La Haute École Lucia 
de Brouckère propose 
un certificat en intersec-
torialité, encadré par des 
expert·es provenant des 
différents secteurs (aide à 
la jeunesse, santé mentale, 
handicap) et par des pro-
fesseur·es ayant une exper-
tise dans ce domaine.

Ce certificat à visée cli-
nique offre l’opportunité 
«d’apprendre par la pra-
tique» et par «l’analyse de 
pratique». De courtes im-
mersions professionnelles 
y seront proposées pour 
enrichir et pour mobiliser 

des clés de lecture et des savoirs propres à chaque secteur. Par 
ailleurs, des rencontres permettront de susciter des réflexions, des 
questionnements, des échanges de pratiques professionnelles qui 
alimenteront les séminaires et études de cas. Ainsi ce certificat vise 
particulièrement le développement de la pensée réflexive.

Le certificat comporte 15 crédits répartis en deux axes:
-- Formation par et à la pratique.
-- Formation didactique et pédagogique: séminaire de pratique ré-
flexive, analyse de pratique et formation disciplinaire.

Pour qui?
Le certificat s’adresse à toute personne ayant acquis un bache-

lier ou un grade équivalent de la catégorie paramédicale, sociale 
ou pédagogique. Des admissions personnalisées seront réalisées 
à la demande d’inscription. Des dispenses seront envisagées en 
fonction du parcours du candidat ou de la candidate. Le nombre 
d’heures de stage sera modulé en fonction des expériences profes-
sionnelles de l’apprenant·e (70 heures maximum).

Lieu
Les cours sont dispensés sur le campus de Jodoigne de la Haute 

École Lucia de Brouckère.

Horaire et calendrier
La formation se déploie d’octobre à juin, à raison d’un vendredi 

par mois de 9 h à 16 h.

Infos et inscription
www.heldb.be/formation/pratique-intersectorielle/
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À l’issue des élections européennes, fédérales et régionales du 9 juin 2024, un gouvernement réunissant Les 

Engagés et le MR a rapidement été mis sur pied en Communauté française. Dès le 11 juillet, les deux forma-

tions finalisaient une Déclaration de Politique communautaire (DPC) pour la législature 2024-2029, tandis 

qu’un arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 16 juillet fixait les compétences des ministres 

désigné·es par leur parti.

Dans sa déclaration – un document de près de 80 pages –, le nouveau gouvernement annonce un programme très 

ambitieux, principalement en matière d’enseignement, à réaliser dans un contexte budgétaire extrêmement diffi-

cile et sur une durée record de cinq ans. Bien que l’on soit encore au stade de la déclaration d’intentions et qu’au-

cune décision n’ait été prise, de profondes réformes se profilent et soulèvent déjà de nombreuses interrogations.

Parmi les réformes annoncées, cinq d’entre elles au moins constituent potentiellement des attaques contre les 

réseaux officiels – qui, rappelons-le, scolarisent 50% de la population de l’enseignement obligatoire – au profit, 

directement ou indirectement, du seul réseau privé confessionnel.

Ainsi, pointons le non-passage à deux heures du cours de philosophie et citoyenneté et l’obligation d’y inclure le 

dialogue interconvictionnel; la fusion des seuls réseaux de l’enseignement officiel et la rationalisation de leurs éta-

blissements, avec son impact humain et économique ne touchant que ces réseaux; la «modernisation» et la simpli-

fication des statuts du personnel enseignant; la répartition de l’offre d’enseignement, en particulier pour l’enseigne-

ment qualifiant; et enfin les incertitudes concernant le financement des bâtiments scolaires publics.

Autant de dossiers potentiellement explosifs, analysés dans les pages suivantes par de nombreux spécialistes. Bien 

d’autres changements figurent aussi au programme de ce nouveau gouvernement et ils feront l’objet d’une ana-

lyse dans nos prochaines éditions.

Comme l’affirme notre organe d’administration dans son récent communiqué de presse, tout au long de cette 

législature, la Ligue sera attentive et réagira à toute décision en opposition avec les principes fondamentaux qu’elle 

défend depuis sa création: un enseignement public, laïque, pluraliste et ouvert à tous sans discrimination, apparais-

sant comme le plus apte à répondre au devoir de formation de la jeunesse. Rendez-vous est pris!

Dossier coordonné par Marie-Françoise Holemans, responsable de la revue Éduquer

DPC 2024-2029

L’ENSEIGNEMENT CHAHUTÉ
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Un «pacte de confiance» 
inquiétant

Enseignement obligatoire

Marie-Françoise Holemans, responsable de la revue Éduquer

Le nouveau gouvernement MR-Les Engagés a 
annoncé la couleur de sa législature 2024-2029 
en quelque 80 pages d’un programme ambi-
tieux, intitulé «Avoir le courage de changer pour 
que l’avenir s’éclaire». Publiée à peine un mois 
après les élections du 9 juin 2024, son imposante 
Déclaration de politique communautaire (DPC) a 
la volonté affichée de «moderniser notre espace 
francophone sans le brutaliser».

L’enseignement étant, avec la culture, la princi-
pale mission de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
(FWB), à laquelle elle consacre la majeure partie 
de son budget, la nouvelle coalition désire lui don-
ner la priorité en améliorant le système scolaire, 
un système marqué selon elle «par des écarts de 
performance, des inégalités, une recherche de 
sens et trop souvent un mal-être des acteurs de 
l’éducation».

Une perspective d’excellence à long terme
Pour que chacun puisse s’épanouir dans une 

société durable et solidaire, dans une vision à long 
terme de l’évolution des jeunes générations, le 
nouveau gouvernement veut favoriser la fréquen-
tation scolaire dès l’âge de trois ans et intégrer 
l’enfant et sa famille tôt dans l’univers de l’école, 
il compte donner la priorité aux apprentissages 
de base (lire, écrire, calculer) ainsi qu’assurer des 
priorités en matière de langues, de citoyenneté, de 
transition climatique, de numérique et de culture 
avec les acteurs associatifs.

La DPC brosse ainsi le portrait de l’enseigne-

ment obligatoire du futur tout au long des 30 
pages du chapitre «Un pacte de confiance pour 
une école de l’exigence». Les enjeux sont impor-
tants et les intentions vertueuses, dans un contexte 
budgétaire extrêmement difficile, visant un retour 
progressif à l’équilibre d’ici dix ans, notamment 
par une réduction des dépenses publiques.

L’idée première est d’évaluer le Pacte pour un 
enseignement d’excellence lancé en 2015, d’en 
identifier les ajustements et d’en conserver les ob-
jectifs, à savoir augmenter les compétences des 
élèves, renforcer l’équité, réduire le redoublement 
et le décrochage, renforcer l’inclusion des élèves 
à besoins spécifiques et améliorer le bien-être et 
le climat scolaire.

Pour justifier son paquet de nouvelles mesures, 
le gouvernement de la FWB pose le constat d’une 
société qui a fortement évolué entre 2015 et 2024, 
entraînant avec elle, dans l’enseignement, l’adop-
tion de nouvelles formes d’apprentissage à la suite 
de la crise sanitaire, l’arrivée de nouvelles tech-
nologies et de l’intelligence artificielle, et l’émer-
gence de problèmes de harcèlement et de décro-
chage scolaires. Son intention est donc la suivante: 
dépasser le Pacte pour un enseignement d’excel-
lence et «devenir un pacte de confiance pour un 
enseignement d’excellence».

Une nuance qu’il conviendra d’observer du-
rant les prochains mois dans les décisions qui dé-
couleront de cette déclaration… De confiance, 
il sera en effet beaucoup question dans les pages 
qui suivent, tant les annonces sont porteuses de 

L’enseignement obligatoire du futur, celui qui commence dès aujourd’hui pour 

éclairer demain, repose sur d’importantes réformes annoncées dans la Déclaration 

de politique communautaire. Si les objectifs sont clairs, les modalités sont péril-

leuses et peuvent laisser la place à plus d’inquiétude que de confiance.
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bouleversements, en particulier pour l’en-
seignement officiel qui concerne 50% des 
élèves scolarisés.

Lutte contre la pénurie enseignante
«La première condition de la qualité du 

système éducatif, c’est d’avoir un enseignant 
dans chaque classe devant ses élèves. Le 
Gouvernement fera donc de la lutte contre 
cette pénurie sa priorité politique1.» Et de 
fait – et c’est le tout gros volet de la DPC 
– sans enseignant·es, ce vaste programme 
d’excellence ne restera que sornettes et 
billevesées. 

Concrètement, pour renforcer l’attractivité 
du métier et lutter contre la pénurie, il en-
tend revaloriser le métier d’enseignant·e en 
modernisant et simplifiant son statut, notam-
ment en mettant fin au régime statutaire et en 
engageant le nouveau personnel enseignant 
en CDI, assorti d’une augmentation de deux 
heures de prestations hebdomadaires. 

Une série d’autres mesures sont envi-
sagées – comme la valorisation de l’expé-
rience des enseignant·es de seconde car-
rière ou la possibilité de prester des heures 
supplémentaires – mais toutes ne sont pas 
nécessairement de nature à attirer et conser-
ver les talents, ni à rassurer une profession 
en mal de motivation.

À noter cependant la volonté d’acquisi-
tion prioritaire de nouvelles compétences 

chez les enseignant·es grâce à la formation 
continue: l’éducation aux médias, l’utili-
sation des outils numériques et de l’intel-
ligence artificielle, le climat scolaire et la 
gestion de classes, en particulier multicultu-
relles, la montée des extrémismes et le har-
cèlement scolaire sont cités. 

Le gouvernement clôture cet imposant 
volet de revalorisation du métier en an-
nonçant l’interdiction, par décret, du port 
de signes convictionnels à tous les ensei-
gnant·es de l’enseignement obligatoire du 
réseau officiel, à l’exception des profes-
seur·es de religion.

Un tronc commun polytechnique
Le tronc commun sera «ajusté» afin de 

développer les compétences des élèves. 
Cela passera par un renforcement des ap-
prentissages de base (orthographe, vocabu-
laire, lecture, compréhension à la lecture) 
jusqu’en 3e primaire, par la mise en œuvre 
des apprentissages polytechniques et artis-
tiques, et par l’instauration, avant la fin du 
tronc commun, d’un stage d’observation de 
cinq jours dans le monde du travail ou as-
sociatif pour donner à l’élève l’occasion de 
préciser son projet d’orientation. 

En matière d’évaluation, le seuil de réus-
site des épreuves externes qui balisent le tronc 
commun (en fin de 3e et 6e primaire et de 3e 
secondaire) sera porté à 60%.

La 3e secondaire, censée clôturer le tronc 
commun, deviendra une année de transition, 
avec un socle allégé d’activités communes 
et plus d’activités orientantes afin d’affiner 
le projet de chaque élève. L’objectif est que 
chaque jeune sorte du tronc commun avec 
un projet spécifique qui le mènera soit vers 
l’enseignement secondaire supérieur de tran-
sition préparant aux études supérieures, soit 
vers l’enseignement qualifiant pour se for-
mer à un métier ou un groupe de métiers. 
à cet égard, la FWB projette une réforme 
systémique du qualifiant avec les Régions, le 
monde du travail et de l’emploi, en mettant 
en place des politiques croisées qui intègrent 
l’alternance et la formation professionnelle 
et une meilleure répartition géographique (y 
compris pour les filières des soins de santé).

L’enseignement public en danger
Le cours de Philosophie et de Citoyenneté 

(CPC), dont on espérait le passage à deux 
heures dans l’ensemble de l’enseignement 
obligatoire, se voit maintenu à l’heure heb-
domadaire dans l’enseignement secondaire 
officiel, mais laissé à l’autonomie pédago-
gique des fédérations de pouvoirs organi-
sateurs de l’enseignement libre quant à leur 
organisation pratique. Au cœur de ce cours 
de philosophie et citoyenneté, relevons la 
nouvelle obligation d’inclure le dialogue in-
terconvictionnel et l’histoire des courants re-
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ligieux, avec la création et la mise à jour de 
nouveaux référentiels et l’organisation d’une 
réelle inspection. Une disposition qui remet 
en question la nature même de ce cours et 
qui va l’encontre de la neutralité prônée par 
la Ligue pour répondre aux enjeux sociétaux 
actuels et à venir.

Parmi les surprises réservées par la DPC, si-
gnalons cette ambition d’une plus grande effi-
cience des réseaux d’enseignement. Si la me-
sure paraît logique en soi dans un contexte de 
déficit budgétaire, elle ne concerne toutefois 
que les réseaux de l’enseignement officiel, à 
savoir l’enseignement organisé par Wallonie-
Bruxelles Enseignement (WBE) et les réseaux 
subventionnés CECP et CPEONS. 

Sans en décrire les modalités, la DPC an-
nonce leur fusion, leur rationalisation et le 
regroupement de leurs établissements. Le 
texte affirme en outre vouloir tendre vers 
la fin de la discrimination de traitement et 
de financement entre l’enseignement libre 
et l’enseignement officiel, sans préciser ni la 
méthode ni le calendrier, ni même sans évo-
quer une fusion globale de tous les réseaux 
qui permettrait la création d’un véritable en-
seignement public et neutre…

Un chantier colossal
Entre autres mesures, le gouvernement 

promet aussi un choc de simplification ad-
ministrative pour renforcer l’autonomie des 
directions d’écoles afin qu’elles deviennent 
«de véritables cadres de la gestion d’établis-
sement, autonomes et disposant du temps 
et des moyens pour exercer un leadership 
éducatif et pédagogique affirmé2». Des ex-
pressions évoquant davantage le monde de 
l’entreprise que la sphère éducative.

On citera encore la volonté de placer les 
langues au cœur des apprentissages avec 
l’apprentissage obligatoire d’une seconde 
langue nationale; la poursuite de la «stratégie 

numérique» dans et au profit des apprentis-
sages, mais avec la possibilité notable d’in-
terdire l’utilisation des smartphones, montres 
connectées, etc. à des fins récréatives jusqu’à 
la fin du tronc commun. Et enfin, pour une 
école au cœur de la société, une harmoni-
sation des rythmes scolaires annuels est en-
visagée avec les communautés flamande et 
germanophone, ainsi qu’une réforme des 
rythmes scolaires journaliers. Un climat sco-
laire apaisé et des bâtiments propices aux ap-
prentissages de qualité en font aussi partie, 
plaçant le bien-être et la santé mentale au 
cœur du projet scolaire.

Si de nombreux points du grand chantier 
de la coalition Azur représentent pour la 
Ligue des atteintes potentielles à ses principes 
fondamentaux en matière d’enseignement 
obligatoire – comme on le lira dans les pages 
suivantes –, bien d’autres éléments figurent 

au programme ambitieux du nouveau gou-
vernement tels les importants volets de l’en-
seignement supérieur et de l’enseignement 
de promotion sociale, l’accueil de la petite 
enfance, la politique de prévention de la san-
té, la culture ou encore les médias.

1.	 Déclaration de politique communautaire 2024-

2029, p. 6.

2.	 Ibid. p. 15.

Personnel employé dans l’enseignement en FWB 

123.989 équivalents temps plein de l’enseignement : 
-- 99.377 personnel enseignant
-- 3.534 personnel de direction
-- 21.078 personnel administratif, psychosocial, éducatif, ouvrier, etc. 

Source: https://statistiques.cfwb.be/transversal-et-intersectoriel/emploi-fw-b/enseignants-et-person-

nel-de-lenseignement/nombre-detp-et-de-personnes-physiques-du-personnel-de-lenseignement/

Coût annuel de l’enseignement en FWB

L’enseignement est la dépense la plus importante de la FWB (72,3% des dépenses to-
tales) et représente un coût total annuel de 9,753 milliards d’euros. 
Source: Indicateurs de l’enseignement 2023, p. 21.

Coût scolaire annuel 

Le parcours scolaire complet, sans redoublement, est estimé à 102.044 €. La moyenne 
annuelle par élève pour l’année 2021-2022 est de: 
-- 4.901 € en maternelle 
-- 5.577 € en primaire
-- 8.980 € en secondaire ordinaire
-- 22.746 € en spécialisé
-- 6.291 € en supérieur hors université 
-- 7.786 € en université 

Source: Indicateurs de l’enseignement 2023, p. 21.

Coût du redoublement

Le redoublement dans l’enseignement obligatoire engendre un surcoût annuel estimé 
à 367 millions d’euros.
Source: Indicateurs de l’enseignement 2023, p. 21.

Dette publique

D’ici la fin de l’année 2024, la dette de la FWB s’élèvera à 12,5 milliards d’euros.
Source: https://budget-finances.cfwb.be/financement/rapport-annuel-de-la-dette/
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Si la philosophie est née sous le ciel bleu de la 
Grèce antique, le cours de philosophie et citoyenne-
té (CPC) n’est pas près de rayonner dans la coalition 
Azur. Alors qu’il fête ses huit années d’existence, 
le flou règne sur le futur du CPC en Fédération 
Wallonie-Bruxelles (FWB). L’introduction du dia-
logue interconvictionnel au sein du cours ainsi 
que l’absence de garantie de son élargissement à 
deux heures par semaine retiennent l’attention de 
la Ligue de l’Enseignement. Bien que le dialogue 
soit un moteur philosophique depuis Platon, celui 
qui se profile entre les cultes pourrait entraver la 
démarche du libre examen. 

Un cours récent à l’histoire mouvementée 
Discutée dans les couloirs des cabinets politiques, 

la mise en place du CPC s’accélère en 2015 avec 
les attentats de Charlie Hebdo. Impuissant·es face 
à certaines remarques partisanes de leurs élèves, 
les professeur·es appellent à l’aide. Alors ministre 
de l’Éducation, Joëlle Milquet, sous la bannière 
cdH (ex-Les Engagés), y répond sur le plateau de 
la RTBF: «On a besoin d’un cours de citoyenneté 
pour tout le monde. Un cours de citoyenneté où 
l’on doit apprendre à vivre. Un cours où l’on allie 
la pratique, les rencontres, les débats avec des spé-
cialistes, des journalistes1.» 

Pour répondre aux enjeux sociétaux et doter 
d’outils philosophiques les citoyen·nes en devenir, 
le CPC est instauré dans les classes de primaire de 

l’enseignement officiel en septembre 2016. Il s’éten-
dra aux secondaires du même réseau l’année sui-
vante. Il remplace une des deux heures du cours 
de morale ou de religion. La deuxième heure des 
cours convictionnels devient facultative. De son 
côté, le réseau libre confessionnel s’abstient de l’or-
ganiser, considérant que les compétences philoso-
phiques et citoyennes se diffusent dans les autres 
cours. La situation bancale entre les réseaux et le 
plaidoyer des associations laïques, à l’initiative de 
La Ligue de l’Enseignement, poussent les respon-
sables politiques à la réflexion. 

Une résolution parlementaire restée lettre 
morte 

Septembre 2019. Nouveau gouvernement, 
nouvelle DPC. La coalition PS-MR-ECOLO met en 
place un groupe de travail pour examiner l’exten-
sion à deux heures du CPC. En 2021, la résolution2 
est signée par les partis de la majorité et adoptée 
par le Parlement. Celle-ci demandait notamment de 
«porter à deux heures obligatoires par semaine le 
cours d’EPC et rendre optionnel le cours de religion 
ou de morale non confessionnelle (RELMO) au sein 
de l’enseignement obligatoire officiel et libre non 
confessionnel». Le CPC obligatoire deux heures par 
semaine, les religions en option. La résolution plai-
dait également pour le renforcement du référen-
tiel, notamment au bénéfice de la «connaissance, 
dans une perspective historique, sociologique des 

Le cours de philosophie 
et  de citoyenneté  
en danger 

En introduisant le dialogue interconvictionnel, la Déclaration de politique commu-

nautaire du gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles remet en question 

la nature même du cours de philosophie et citoyenneté. Sans élargissement à une 

deuxième heure de cours par semaine, l’organisation de ce cours d’intérêt sociétal 

reste problématique. 

Timothé Fillon, secteur communication
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différents courants de pensée, philosophies 
et religions». 

La résolution n’est finalement pas adoptée, 
à la suite de pressions religieuses appuyées 
par les écologistes et les libéraux. Dépitée, 
Caroline Désir (PS), alors ministre de l’Édu-
cation, s’explique en Commission de l’Édu-
cation: «Il aurait été contre-productif de me-
ner une telle réforme à la hussarde.» Avant 
de renvoyer la balle au prochain gouverne-
ment: «La prochaine DPC ne pourra en faire 
l’économie3.» 

Du fait religieux au dialogue 
interconvictionnel 

Juillet 2024. Nouveau gouvernement, 
nouvelle DPC. Le plan d’action de la FWB 
ne se prononce pas sur l’élargissement du 
CPC vers les deux heures hebdomadaires. 
En revanche, la nouvelle feuille de route pré-
voit que le cours comprenne des «activités 
consacrées au dialogue interconvictionnel 
et l’apprentissage de l’histoire des courants 
religieux». Bien que la religion figurait déjà 
au programme du CPC4, le virage envisagé 
par le gouvernement Degryse s’inscrit dans 
la manière dont il la traite. L’appréhension 
du fait religieux y devient celle du dialogue 
interconvictionnel.

Professeur ordinaire à la Faculté de phi-
losophie de l’UCLouvain, membre de l’Aca-
démie royale de Belgique et spécialiste des 
questions de sciences des religions, Jean 
Leclercq décode cette différence fonda-
mentale: «L’approche de la religiosité par la 
notion technique et la méthode spécifique du 
‘‘fait religieux’’ est très utile pour conforter les 
apprentissages et s’assurer de la neutralité du 
maître et du respect des convictions des élèves. 
Philosophie, psychologie, sociologie, anthropo-
logie, etc. deviennent alors des voies d’approche 
rigoureuses, accessibles à tous. À l’inverse, le 
dialogue interconvictionnel ne reposera que sur 
la conviction individuelle, avec tout ce que cela 
implique; et notamment des débats infinis en 
matière de jugements normatifs sur ce qu’est 
une vie bonne, via des critères d’orthopraxie 
et donc d’hétéropraxie. Toute religion crée du 
nous et du eux. Or le rôle de l’école n’est pas 
d’organiser le débat des convictions intérieures, 
au risque d’ailleurs d’y voir apparaître le pro-
sélytisme. Mais surtout au risque de ne pas 
permettre à celui qui n’a aucune conviction de 
vivre et d’exister dans ce projet scolaire.» 

Un point de bascule historique 
Comme l’explique le professeur Leclercq, 

à travers cette différence méthodologique, 
c’est l’essence même de l’école qui se re-

trouve interrogée. Lionel Rubin, chargé 
d’études Enseignement et politique pour le 
Centre d’Action Laïque (CAL), décrypte les 
enjeux: «Le basculement concerne autant les 
questions de laïcité que celle plus globale de la 
nature de l’enseignement public. Parler de la re-
ligion à partir du dialogue interconvictionnel re-
viendrait à organiser une sorte de grand cours 
de religion généralisé. Tous les élèves seraient 
obligatoirement en contact avec des expériences 
de foi. L’alternative au cours de RELMO, par 
le biais d’une demande de dispense, offre une 
grille horaire totalement neutre pour ceux qui 
le souhaitent. Un droit qu’exigeait la Cour 
constitutionnelle en 2015. Pour l’enseignement 
public, ce serait un basculement d’un cours de 
raison à un cours de religion.» 

Vers les deux heures? 
Un positionnement que le CAL préfère 

conjuguer au conditionnel à l’heure actuelle, 
la Déclaration de politique communautaire 
n’étant encore qu’une somme de possibles 
sur lesquels légiférer. À l’instar du combat 
mené de longue date par la Ligue de l’Ensei-
gnement, le CAL plaide pour la généralisa-
tion des deux heures du CPC: «En considérant 
l’étendue des enjeux auxquels sont confrontés 
les jeunes – climat, sexisme, démocratie, etc. –, 
une heure par semaine, ce n’était déjà pas suf-
fisant. L’esprit critique, la capacité à débattre, 
la décentration ne sont pas des compétences 

©Gerd Altmann - pixabay.com
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innées. Ce qui est proposé dans la DPC, ce n’est 
pas encore à la hauteur du CPC. Factuellement, 
il y avait un consensus autour de l’importance 
des deux heures, comme les travaux parlemen-
taires précédents l’ont démontré. Ils vont dans 
ce sens. Pour réellement atteindre cette mission 
d’intérêt général, deux heures par semaine nous 
semblent un minimum.»

Du côté des libéraux, on freinait déjà sur le 
prolongement lors du précédent mandat. La 
question de la deuxième heure était renvoyée 
à celle de la réforme du rythme scolaire. 
«On ne peut pas augmenter d’une heure 
sans tout changer», exprimait en substance 
Aline Godfrin, représentante du MR lors du 
Midi PIL Deux heures de philo et citoyenneté, 
quelles solutions? organisé par le CAL en avril 
2024. Une intervention alors interrompue par 
une action de l’Association des Professeurs 
de Philosophie et Citoyenneté (AP.CPC). 
Des représentants des six partis sont sage-
ment alignés sur un pupitre. L’accord est 
unanime quant à la nécessité de l’initiation 
philosophique des élèves aux pratiques ci-
toyennes. Mais les méthodes divergent. Après 
50 minutes, avant de pouvoir commencer à 
s’écharper sur les moyens, une sonnerie in-
terrompt l’échange. L’AP.CPC s’immisce 
dans la discussion pour figurer l’impossibili-
té d’aborder des sujets complexes pendant 
une si courte période. «Enseigner des thé-
matiques sociétales complexes en 50 minutes 

par semaine, c’est totalement insuffisant, voire 
parfois contre-productif», nous ont indiqué les 
autrices de l’action avant d’insister sur la né-
cessité de l’élargissement à deux heures. 

Cultiver l’esprit critique
Contactée après la publication de la DPC, 

Hélène Caels, la porte-parole de l’AP.CPC, 
réagit à chaud: «Nous avons été surpris et dé-
pités en lisant ce petit paragraphe qui pourtant 
concerne un sujet d’importance fondamentale. 
Ce cours engage des enjeux centraux quant à 
l’avenir de l’enseignement de l’esprit critique. 
Bien sûr, celui-ci est cultivé dans d’autres ma-
tières, mais le CPC permet d’instaurer un mo-
ment spécifique pour apprendre à problémati-
ser le monde contemporain. Nous sentons que 
cette déclaration politique ne va pas dans la 
bonne direction: la posture du dialogue inter-
convictionnel est diamétralement opposée à la 
posture philosophique.»

À l’heure où la démultiplication des 
moyens d’information est proportionnelle aux 
risques de désinformation, l’élargissement du 
CPC parait redoubler d’importance. À l’enjeu 
sociétal de la question s’ajoute la dimension 
sociale. Hélène Caels décrit les conditions 
de travail de ses collègues. Pour atteindre 
le temps plein, les enseignant·es dispensent 
20 à 24 heures de cours par semaine. Dans 
la grille horaire actuelle, cela équivaut à en-
seigner auprès d’une vingtaine de classes. 

Un nombre d’heures que ces enseignant·es 
prestent dans différentes implantations. Les 
difficultés entrainées par les nombreux dé-
placements s’additionnent à la charge admi-
nistrative qu’imposent les allers-retours entre 
les différentes salles de profs. Des journées 
éreintantes pour ces professionnel·les de la 
réflexion, qui s’adressent parfois à plus de 
5300 élèves par semaine, soit trois à dix fois 
plus que la moyenne. «Les enseignants sont 
essoufflés. Une heure par semaine, ce n’est pas 
assez pour faire du travail de qualité», synthé-
tise la professeure de philosophie.

1.	www.rtbf.be/article/l-ecole-doit-mettre-

un-point-d-honneur-a-l-ecoute-et-au-

dialogue-8845621

2.	(319-N°2/1er/12/2021).

3.	Le 19 septembre 2023, en Commission de 

l’Éducation.

4.	Unité Acquis Apprentissage 3.2.6 Conviction, 

religion, politique.

Pour aller plus loin

L’étude de la Ligue de L’Enseignement 
Cours de philosophie et citoyenneté. Un 
enseignement pour la vie, coordonnée par 
Patrick Hullebroeck et publiée en 2023: 
https://ligue-enseignement.be/education-
enseignement/publications/etudes/etude-
cours-de-philosophie-et-citoyennete-un-
enseignement-pour-la-vie
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En une vingtaine de lignes peu détaillées, la 
coalition Azur annonce dans sa Déclaration de 
politique communautaire une importante ré-
forme «afin de rendre l’architecture éducative 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles plus efficace 
et plus efficiente» . Entendez par là: afin de réali-
ser des économies d’échelle substantielles dans 
un contexte de dette publique colossale. Arguant 
d’une «situation actuelle source d’inefficacité, 
de dispersion de moyens et d’inégalité», elle se 
concentre uniquement sur les réseaux de l’ensei-
gnement officiel, éclaté entre l’enseignement or-
ganisé par la FWB – le WBE – et le réseau officiel 
subventionné, lui-même divisé entre deux fédéra-
tions de pouvoirs organisateurs. 

Le paysage morcelé de l’enseignement obli-
gatoire est une spécialité typiquement belge, 
comme le souligne Roberto Galluccio, président 
de la Ligue de l’Enseignement: «L’organisation de 
l’enseignement est compliquée en Belgique. Il existe 
quatre réseaux: CECP et CPEONS pour l’enseigne-
ment officiel subventionné des communes et pro-
vinces, le SeGEC pour l’enseignement libre confes-
sionnel subventionné et la FELSI pour le libre non 
confessionnel subventionné, et un Pouvoir organi-
sateur, WBE, pour l’enseignement organisé par la 
FWB.»

Pour mieux comprendre cette organisation 
générale, on se référera utilement au site ensei-
gnement.be qui précise que «bien que le terme 
“réseau” soit très souvent utilisé dans le milieu sco-
laire, il n’existe pas de définition juridique de ce 

terme. On parle aussi bien de deux réseaux: l’offi-
ciel et le libre; de trois réseaux: l’officiel organisé, 
l’officiel subventionné et le libre subventionné; et 
enfin de quatre réseaux: l’officiel organisé, l’officiel 
subventionné, le libre subventionné confession-
nel et le libre subventionné non confessionnel ». 
Tous ayant leur organe de représentation et de 
coordination.

Un paysage éducatif morcelé
Mais pourquoi un tel morcèlement du paysage 

éducatif? Guy Vlaeminck, ancien président de la 
Ligue de l’Enseignement et ancien administra-
teur-délégué du CPEONS, remonte à la création 
de la Belgique: «La Constitution de 1831 spéci-
fie dans sa version d’origine, à son article 17, que 
“L’enseignement est libre; toute mesure préventive 
est interdite; la répression des délits n’est réglée que 
par la loi. L’instruction publique, donnée aux frais 
de l’État, est également réglée par la loi.” Cette dis-
position (aujourd’hui développée dans l’article 24 de 
la Constitution) émane de l’Église. Cet état d’esprit 
a perduré jusqu’à la création de la Ligue de l’Ensei-
gnement en 1864 sous l’impulsion de Charles Buls 
et de la Ville de Bruxelles, pour “faire de l’enseigne-
ment” autrement que par catéchisation. Depuis lors, 
les gouvernements successifs et les partis ouverte-
ment chrétiens continuent à parler d’enseignement 
“libre” pour faire oublier ses racines catholiques. Au 
point qu’aujourd’hui les parents ne se rendent plus 
compte du type d’enseignement dans lequel ils ins-
crivent leurs enfants.»

Vers une fusion 
des réseaux de 
l’enseignement officiel
Parmi ses mesures phares, le nouveau gouvernement entend fusionner les réseaux 

de l’enseignement officiel et rationaliser leurs établissements. Cette réforme aux 

contours flous aura un impact humain et économique considérable, supporté 

uniquement par l’enseignement public qui, pourtant, ne pourra pas bénéficier de la 

totalité des économies réalisées.

Marie-Françoise Holemans, responsable de la revue Éduquer
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La fusion des réseaux de l’enseignement 
public n’est pas sans soulever de nom-
breuses questions: dans quelle structure se-
ront-ils fusionnés – une structure existante 
comme WBE? – et avec quels pouvoirs? 
«L’enseignement étant totalement commu-
nautarisé, les compétences pourraient être 
réparties à différents niveaux de pouvoir, 
poursuit Guy Vlaeminck. Le primaire pour-
rait dépendre des communes, le secondaire 
général de la Communauté française, le secon-
daire qualifiant des provinces, par exemple». 
De nombreux scénarios sont possibles qui, 
tous, posent d’énormes problèmes. 

Une fusion dans quelle structure?
Même si le gouvernement s’engage à fa-

ciliter les opérations de rationalisation et de 

regroupement des établissements en leur 
sein, c’est bien l’enseignement public qui va 
supporter tous les inconvénients de la réor-
ganisation sans bénéficier de la totalité des 
économies réalisées, les retombées finan-
cières étant redistribuées à l’ensemble de 
l’enseignement en Belgique francophone. 

Didier Leturcq, administrateur de la 
Ligue de l’Enseignement et ancien direc-
teur général adjoint de l’Enseignement de 
la Communauté française s’interroge: «Qui 
va réfléchir au nouveau système? Il s’agit 
d’un travail de titans! À moins que l’on ne 
se contente de petits arrangements? Pour le 
politique, confier l’enseignement fondamen-
tal aux communes, par exemple, est très im-
portant car les parents sont des électeurs. Un 
retour sur investissement en quelque sorte.»

© www.wbe.be/wbe/wbe-pouvoir-organisateur/les-reseaux-denseignement-en-wallonie-et-a-bruxelles

«Pour la Ligue, le 
problème n’est pas 
d’éviter l’égalité de 
traitement financier 
entre le libre et l’officiel, 
mais bien d’obtenir une 
égalité d’obligations et de 
contrôles.»
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Un autre point soulevé par cette réforme 
est la question du financement du futur 
paysage scolaire officiel, comme le souligne 
Didier Leturcq: «L’enseignement obligatoire 
est financé de deux manières différentes. D’un 
côté, vous avez l’enseignement organisé, le 
WBE, qui dispose de ses moyens financiers et 
humains propres. De l’autre, vous avez l’en-
seignement subventionné, qui est diversement 
financé par les communes, les villes, les pro-
vinces, les asbl, des congrégations religieuses, 
etc. Aujourd’hui, on assiste à un énorme débat: 
a-t-on encore les moyens de fonctionner avec 
des réseaux qui se font la concurrence? Mais 
bien que lourdement endettée, la Fédération 
Wallonie-Bruxelles dispose-t-elle du pouvoir 
suffisant pour imposer des économies à des 
niveaux de pouvoir comme les provinces et les 
communes? Quels sont les rapports de force?» 

Une réforme du système des subventions
En matière de subventions, une autre an-

nonce de la déclaration a de quoi étonner: 
«Le Gouvernement entend mettre fin à la 
discrimination historique de traitement et de 
financement entre les réseaux libre et officiel 
en matière de taux de subventionnement 
par élève et de taux de subventionnement 
en infrastructures. […] Concrètement, le 
taux de subventionnement du libre s’établi-
ra à 92% d’ici 10 ans, ce qui équivaut à une 
égalité parfaite de financement par élève 
entre l’officiel et le libre, à l’exception du 
coût des bâtiments du réseau libre dont la 
FWB n’est pas propriétaire.»

«L’enseignement libre essaie de conserver 
sa liberté d’action tout en essayant d’obtenir, 
au fil du temps, une égalité de subvention, 
réagit Guy Vlaeminck. Or le libre, au pay-
sage très explosé, dispose d’autres ressources 
financières, comme celles des congrégations 
religieuses par exemple. Pour la Ligue, le 
problème n’est pas d’éviter l’égalité de traite-
ment financier entre le libre et l’officiel, mais 
bien d’obtenir une égalité d’obligations et de 
contrôles. Par exemple le cours de philosophie 
et citoyenneté, qu’il nous paraît indispensable 
de dispenser à tous les élèves, alors que le libre 
confessionnel ne donne que des cours de reli-
gion au prétexte que l’éducation à la citoyen-
neté est diffusée de manière transversale dans 
les autres cours.» 

Force est de constater que le poids de la 
rationalisation repose sur les seules épaules 
de l’enseignement officiel au profit de tous 
les réseaux. Et cela sans envisager la fusion 
de l’infinité des PO du libre subventionné, 
pourtant susceptible de participer lui aussi 
aux économies d’échelle, par ailleurs ample-

ment justifiées. Une position de la coalition 
MR-Les Engagés qui ne paraît pas mener à 
la voie de «l’harmonisation» prônée dans sa 
déclaration.

Bientôt un réseau unique?
En Finlande, 98% des écoles sont pu-

bliques. Et si l’idée se propageait enfin à 
la Belgique? «La vision d’un réseau unique 
n’est pas impossible mais les obstacles sont à 
la fois politiques et d’équilibre, explique Guy 
Vlaeminck. Les catholiques du libre confes-
sionnel ne refusent pas la fusion avec l’officiel 
en tant que telle, mais ils attendent de l’État 
qu’il rachète ses bâtiments, ce qui est finan-
cièrement impossible. Et c’est l’ensemble du 
pays qui souffre de cette situation!» Une posi-
tion également défendue par Didier Leturcq: 
«Dans l’officiel, on doit accueillir tout le monde. 
Dans le confessionnel, on a le droit de refuser 
des élèves qui ne cadrent pas avec un projet 
pédagogique propre. On ne joue pas avec des 
règles honnêtes quand un seul réseau doit faire 
des efforts. La solution est évidente, comme 
l’affirme aussi l’APED: un seul réseau d’en-
seignement, financé par les pouvoirs publics.»

La rationalisation de l’enseignement obli-
gatoire est une idée défendue de longue 
date par la Ligue de l’Enseignement, esti-
mant que le devoir de formation et d’éman-
cipation de la jeunesse revient à l’autorité 
publique avec un réseau unique d’ensei-
gnement, de caractère public et neutre. 
Dans son récent communiqué , publié en 
réaction au contenu de la DPC, la Ligue 
rappelle qu’«à cet égard, l’enseignement or-
ganisé par les pouvoirs publics lui apparaît 
comme le plus apte à répondre à l’intérêt 
général, indépendamment de tout courant 
philosophique, religieux ou pédagogique 
particulier».

1.	Déclaration de politique communautaire 2024-

2029, p. 26.

2.	www.enseignement.be/index.

php?page=25568&navi=2667

3.	https://ligue-enseignement.be/education-

enseignement/articles/dossier/communique-de-

presse-la-ligue-sinquiete-des-attaques-contre-

les-reseaux-officiels-contenues-dans-la

Pour aller plus loin

Lire ou relire notre dossier «Les réseaux face 
aux nouveaux enjeux de l’école» dans Éduquer 
n°164 d’octobre 2021.

É valuation         prochaine          
de la structure WBE

Son contrat de gestion prenant fin l’an 
prochain,  le nouveau gouvernement 
réalisera une évaluation des avancées 
réalisées dans l’organisation de Wallonie-
Bruxelles Enseignement (WBE) et adaptera 
éventuellement son contrat de gestion et sa 
gouvernance.
L’ancien enseignement de l’État, devenu 
l’enseignement organisé par la Communauté 
française, est piloté désormais par un 
organisme public distinct et autonome, doté 
des compétences d’un pouvoir organisateur. 
Ce service public est le plus important pouvoir 
organisateur d’enseignement en FWB. En 
effet, il accueille chaque jour plus de 200.000 
élèves ou étudiant·es, de la maternelle à 
l’enseignement supérieur, et emploie plus 
de 30.000 personnes dans près de 500 
établissements scolaires et internats. 
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C’est certainement le paragraphe de la 
Déclaration de politique communautaire (DPC) 
qui fait grincer le plus de mâchoires: le gouverne-
ment de la Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB) 
prévoit de remplacer progressivement le système 
de nomination des enseignant·es par des contrats 
à durée indéterminée (CDI). Ce changement aura 
sans doute des effets différents pour les ensei-
gnant·es de l’enseignement officiel et privé. Mais 
il contribuera d’une façon générale à réduire le 
sentiment d’appartenir à la fonction publique et 
d’exercer une mission de service public.

Cette annonce peut susciter bien des inquié-
tudes chez les enseignant·es, ainsi qu’en témoigne 
Nathalie, professeur de français dans le degré su-
périeur d’un établissement montois: «J’étais déses-
pérée, ça a changé la façon d’appréhender la fin de 
ma carrière. À l’époque où j’ai été nommée, j’ai été 
soulagée parce que je pouvais enfin réellement com-
mencer à exercer mon métier. La stabilité m’ouvrait 
l’opportunité pédagogique de pleinement construire 
mes cours. La nomination, c’est la garantie de faire 
du bon travail». Car son quotidien avant nomina-
tion, c’était l’éparpillement entre plusieurs établis-
sements, des horaires reçus à la dernière minute et 
une méconnaissance des collègues et des élèves.

Lutter contre la pénurie
Pour justifier ce démantèlement progressif du 

statut, le gouvernement argumente en renvoyant 
à la problématique de la pénurie des enseignant·es 
[lire par ailleurs notre article en pages Actualité]. 
Au cours des cinq premières années d’activité, ils 
sont un tiers à abandonner la profession. Raison 
fréquemment invoquée: la précarité des contrats 
en début de carrière. Le statut privilégié des an-
cien·nes détériorerait les conditions d’arrivée des 
plus jeunes. Le bonheur des nommé·es ferait la 
précarité des temporaires. Le CDI, quant à lui, une 
fois commun à l’ensemble des enseignant·es, rap-
procherait la situation des nouveaux de celle des 
anciens. Pour le nouveau personnel enseignant, 
les bénéfices immédiats éclipsent pourtant le ca-
ractère potentiellement néfaste des effets à plus 
long terme: un contrat obtenu certes plus rapi-
dement, mais qui peut par la suite être rompu sur 
simple préavis.

Instituteur nommé depuis de longues années, 

Olivier nous fait part de la panique qui se propage 
dans son école de la province du Hainaut: «Ce qui 
est présenté par le gouvernement comme une mesure 
de sécurité pour le début de carrière pourrait s’avé-
rer n’être que la prolongation de l’insécurité pour 
les jeunes enseignants. Avant d’avoir presté les trois 
années qui rendent possible la nomination, les postes 
sont priorisés en fonction des années d’ancienneté au 
sein d’un établissement. Avec le CDI, nous perdons 
cette règle de protection de l’ancienneté. Le rapport 
de force glisse encore un peu plus dans les mains 
des directions.»

Des professeur·es indéboulonnables?
Les enseignantes et enseignants nommés 

sont-ils réellement «indéboulonnables» et béné-
ficient-ils d’une protection statutaire permettant 
à certains de demeurer en fonction malgré des 
fautes graves? Cette représentation des choses fait 
réagir Roland Lahaye, le secrétaire général de la 
CSC-Enseignement: «Cette idée que la nomination 
est la porte ouverte au grand bazar a réellement fâ-
ché nos affiliés. Chaque année, des enseignants nom-
més se font licencier parce qu’ils ont franchi la ligne 
rouge. Être nommé, c’est avoir une liberté d’expres-
sion, pas celle de faire n’importe quoi.»

Confronté à ce préjugé, le nouveau président 
de la CGSP-Enseignement, Luc Toussaint, abonde 
dans ce sens: «C’est la même logique que de dire “les 
chômeurs ne cherchent pas du travail”. Sur le ter-
rain, dans les écoles, les gens travaillent. Forcément, 
les personnes plus âgées sont plus souvent malades 
que les plus jeunes. Je connais plus d’enseignants 
qui travaillent étant malades que d’enseignants qui 
restent à la maison alors qu’ils sont en bonne santé.»

Avocat au barreau de Bruxelles, spécialiste 
agréé en droit scolaire, Maître Gourdin décrypte 
les potentiels changements de fonctionnement 
en cas de passage du régime de la nomination/
engagement à titre définitif à celui du CDI: «Le 
fait de prester sous un statut induit qu’un ensemble 
de droits et de devoirs s’imposent automatiquement. 
Ne pas les respecter revient à s’exposer à un risque 
de sanction disciplinaire. Une procédure de sanc-
tion démarre par la convocation de l’intéressé, afin 
qu’il se défende devant son pouvoir organisateur 
(PO). Le PO établit une proposition de sanction. Si 
la personne est d’accord, cette proposition devient 

Une réforme  
dénommée CDI

Le gouvernement de 

la Fédération Wallonie-

Bruxelles prévoit de 

mettre fin à la nomination 

des enseignant·es de ma-

nière progressive à partir 

de 2027. Outre la dimen-

sion sociale en jeu dans ce 

changement statutaire, ce 

sont les impacts sociétaux 

d’une telle mesure qui 

inquiètent la Ligue et les 

acteurs de la profession.

Timothé Fillon, secteur communication
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sanction. Sinon, elle peut saisir une chambre 
de recours qui émet un avis, bien que le PO 
ait le dernier mot. Cette décision disciplinaire 
peut encore faire l’objet d’une contestation de-
vant le Conseil d’Etat (pour le réseau officiel 
subventionné ou réseau officiel organisé) ou 
devant les tribunaux du travail (pour l’ensei-
gnement libre). Avec le contrat à durée indé-
terminée, nous pouvons imaginer une plus 
grande souplesse. Dans un contrat de travail, 
l’employeur ne doit pas garder l’employé en 
cas de rupture de la relation de confiance. 
L’employeur ne s’expose qu’à une indemnité 
de préavis s’il use de son droit de licencier ».

Des fancy-fairs pour payer les préavis?
Des questions se posent également quant 

au financement de cette mesure. Par la voix 
de son secrétaire général Roland Lahaye, 
la CSC-Enseignement s’inquiète du coût du 
licenciement qui pourrait se reporter de la 
FWB aux écoles: «Avec le CDI, je vous engage 
et si vous ne me convenez plus, je vous montre 
la porte de sortie. Mais dans le privé, c’est 
l’employeur qui paye le préavis. Il le prélève 

de sa marge bénéficiaire. Or, les écoles n’ont 
pas de marge bénéficiaire: elles reçoivent des 
moyens du public pour garantir leurs frais de 
fonctionnement. Nous avons du mal à imagi-
ner comment demander à une école de payer 
un préavis à partir de l’argent qui lui est attri-
bué pour organiser l’enseignement».

Roland Lahaye cite aussi la probléma-
tique soulevée par une autre source de reve-
nus des établissements scolaires: les recettes 
propres via des activités menées bénévole-
ment par les parents et les équipes éduca-
tives. Par exemple les fancy-fairs et autres 
animations qui jalonnent la vie parascolaire 
et rendent possibles certaines activités. Il 
marque une pause avant de conclure: «Je 
suis en train de dire que dans certaines écoles, 
des enseignants et des enseignantes vont fi-
nancer leur propre préavis».

De son côté, la CGSP-Enseignement s’in-
terroge sur la faisabilité et envisage par hy-
pothèse les impacts potentiels d’une telle 
mesure: «Avec le CDI, c’est l’école qui enga-
gerait son personnel et en serait responsable. 
Cela aurait des impacts autant concrets que 

philosophiques. Si un enseignant tombe ma-
lade, cela ne serait plus pris en charge par la 
FWB, mais par l’établissement responsable. 
Les institutions deviendraient des écoles-en-
treprises, à l’instar d’autres secteurs, qui re-
çoivent des budgets avec lesquels fonctionner. 
Dans quelques années, si les budgets de l’Etat 
sont insuffisants, les écoles pourraient être 
amenées à demander une participation aux 
parents et seuls les élèves qui en ont les moyens 
pourraient suivre les cours. Nous risquons de 
perdre le caractère universel de l’enseigne-
ment. Avec ce volet de la déclaration de poli-
tique communautaire, c’est l’essence même de 
l’école publique qui est questionnée.»

Protéger de l’arbitraire dans le libre
Dans une archive de la RTBF1, l’ensei-

gnante Nicole, la trentaine, les cheveux 
coupés court et le ton légèrement daté des 
années 1970, témoigne face caméra de son 
incompréhension face à son licenciement. 
«Avant 1993, l’engagement s’opérait à la tête 
du client. Le statut a permis d’éviter ce règne 
de l’arbitraire en protégeant la sphère privée 
des enseignants. Les directions ne pouvaient 
plus recruter en fonction d’une orientation 
quelconque, du fait qu’on soit dans les clous 
ou divorcés», soulève encore Roland Lahaye 
de la CSC-Enseignement.

Outre la protection de la vie privée, l’ori-
gine de la nomination est également liée à 
un souci d’ordre économique. Avant elle, 
les enseignant·es du réseau libre étaient 
à la merci de leur pouvoir organisateur. 
Certains PO ponctionnaient une partie de 
la subvention publique avant de verser les 
salaires mensuels. Depuis la nomination/
engagement à titre définitif, le versement 
direct de leur rémunération est garanti aux 
enseignant·es par la FWB. «C’est un retour 
en arrière de 100 ans pour une DPC dont le 
titre prétend éclairer l’avenir», conclut Luc 
Toussaint avec malice.

En ce début de législature, la perte an-
noncée du statut de fonctionnaire de la 
profession enseignante suscite encore de 
nombreuses interrogations. Qu’en est-il 
des cotisations à la pension qui relèvent du 
pouvoir fédéral? Dans un métier en pénu-
rie, comment encore motiver les candidat·es 
sans garantie de stabilité d’emploi? Et quelle 
reconversion leur proposer à la sortie? C’est, 
sans nul doute, tout le système qui est remis 
en question.

1.	www.youtube.com/watch?v=_

CDxyT8jY18&t=889s&ab_channel=RTBFArchives

©Evan Dennis - unsplash.com
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Comment articuler  
école et entreprise?

Réforme du qualifiant

Timothé Fillon, secteur communication

Si la Déclaration de politique communautaire 
était le faire-part de mariage entre libéraux et ca-
tholiques, la cérémonie pourrait se célébrer dans 
une usine. Des stagiaires lanceraient le riz devant 
une foule de professeur·es fraichement rebapti-
sé·es «formateurs» et «formatrices». C’est que dans 
leur texte récemment signé, le MR et Les Engagés 
prévoient une «réforme systémique de l’enseigne-
ment qualifiant». Envisagée en étroite collaboration 
avec les Régions, celle-ci prépare le renforcement 
de l’alternance. Cette articulation entre l’instruc-
tion généraliste et la formation professionnalisante 
est une question qui retient toute l’attention de la 
Ligue. Que les noces des uns ne deviennent pas les 
obsèques des autres. 

Des ponts entre l’école et l’entreprise 
À une centaine de jours des élections de juin 

2024, la RTBF organisait son Jeudi en prime au 
cœur du Parlement de la FWB. Alors ministre-pré-
sident, Pierre-Yves Jeholet (MR) s’exclamait de-
puis la tribune: «Le monde de l’enseignement et le 
monde de la formation sont beaucoup trop cloison-
nés. L’école doit être beaucoup plus intégrée dans 
l’entreprise et l’entreprise doit être beaucoup plus 
intégrée dans l’école1».

Cette conception très explicite est largement 
développée dans la Déclaration de politique 
communautaire (DPC) rendue publique en juil-
let dernier, dans un long chapitre qui repose sur 
la recommandation principale la Fondation pour 
l’enseignement: «Créer des ponts entre l’école et 

l’entreprise»2. Cette fondation, petite sœur de la 
délégation McKinsey Belgique au cœur du Pacte 
pour un Enseignement d’excellence, semble avoir 
rédigé le parfait bréviaire pour la nouvelle majorité.   

Faire mieux avec moins
Dispensé aux 2e et 3e degrés des humanités, l’en-

seignement qualifiant concerne quatre élèves sur 
dix en Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB)3. Tout 
en délivrant une formation commune, il prépare les 
élèves à l’apprentissage d’un métier spécifique. Le 
sociologue de l’éducation à l’ULiège Jean-François 
Guillaume résume les grandes lignes de la DPC dé-
diées à la réforme du qualifiant: «Bien que les liens 
entre l’enseignement et les entreprises existaient déjà, 
nous sentons ici un souci d’efficience. Faire mieux 
avec moins de moyens. La situation économique de 
la FWB le justifie amplement. Il faut néanmoins parve-
nir à maintenir une tangente entre les préoccupations 
de l’entreprise et celles de la formation sociétale des 
citoyen·nes en devenir.»

Son confrère à l’ULiège Jean-François Orianne, 
sociologue du travail, oppose quant à lui le mo-
dèle adéquationniste au modèle méritocratique: 
«Des conventions sociétales gouvernent les liens entre 
les systèmes productifs et éducatifs. Dans le modèle 
adéquationniste, l’éducation est pensée en adéqua-
tion avec les besoins du marché. L’Allemagne in-
carne ce modèle. Quant à la Belgique, elle hérite du 
modèle méritocratique. L’enseignement général est 
considéré comme la voie royale pour aller à l’uni-
versité, alors que le qualifiant est appréhendé comme 

Le gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles projette une grande réforme 

de l’enseignement qualifiant. Avec la généralisation de la formation en alternance, les 

liens entre enseignement et entreprises devraient se renforcer. Mais comment conci-

lier le rôle émancipateur de l’école avec la bonne adéquation au monde du travail?  
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une voie de relégation. Avec la DPC, ce ré-
gime méritocratique est perturbé par le modèle 
adéquationniste.» 

Mais que l’on atteigne une bonne adé-
quation entre la formation et le milieu pro-
fessionnel apparaît assez souhaitable pour 
répondre aux besoins du monde contempo-
rain. Des approches incitatives comme des 
aides financières, la valorisation et l’informa-
tion sur les métiers en pénurie, la création de 
formations, etc. permettent cette adéquation 
entre les deux mondes et peuvent soutenir 
le développement de nouveaux secteurs 
d’activité (comme les nouveaux métiers liés 
aux énergies renouvelables ou à l’IA) qui 
nécessitent des agents économiques formés 
spécifiquement.

Affiner son projet
Professeure de français en 6e et 7e de l’en-

seignement technique et professionnel dans 
une école verviétoise, Cécile nous livre ses 
premières réactions devant cette réforme: 
«Nous avons le sentiment que le gouvernement 
veut vendre l’enseignement qualifiant et réduire 
à peau de chagrin la formation générale. Nous 

avons l’impression de revenir au XIXe siècle, 
on remet les enfants dans l’entreprise. Nous al-
lons en faire des citoyens et des citoyennes de 
seconde zone.» Ses craintes s’inscrivent no-
tamment dans la possible suppression d’une 
année du tronc commun. Le parcours qui de-
vait s’étendre de la maternelle à la 3e secon-
daire se raccourcirait d’un an et deviendrait 
le «tronc commun adapté». Ce que certains 
de nos interlocuteurs qualifient déjà de «faux 
tronc commun».

La 3e secondaire évoluerait vers une «an-
née de transition» où s’organiseraient des ac-
tivités orientantes «afin d’affiner le projet de 
chaque élève»4. Les élèves pourraient donc 
être redirigés plus rapidement vers des filières 
qualifiantes. Plutôt que d’émancipation, il 
s’agirait de bonne adéquation des études aux 
besoins du monde du travail. La nouvelle ma-
jorité souhaite également généraliser l’alter-
nance à l’ensemble de l’enseignement qua-
lifiant avec trois jours en entreprise et deux 
jours à l’école.

Notons que pour bon nombre de jeunes 
–  en particulier ceux qui sont issus de milieux 
modestes – travailler, c’est gagner sa vie et, 

©Elf-Moondance - pixabay.com
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justement, s’émanciper. Pour ces jeunes que 
l’école rebute ou qui vivent dans des condi-
tions socioéconomiques défavorables, se re-
trouver rapidement sur le marché de l’emploi 
est un souhait, quand ce n’est pas une néces-
sité. Et dans leur cas, terminer l’école secon-
daire sans une vraie qualification utilisable 
s’avère très problématique. Raison peut-être 
pour laquelle les enseignant·es «métiers» du 
qualifiant redoutent de perdre une année de 
formation à cause du tronc commun. 

Derrière la parole médiatique
Les discours présentent majoritairement 

l’écart entre les écoles et le monde de l’en-
treprise comme une errance. Une erreur qu’il 
s’agirait de réparer comme on colmate une 
route ou «bâtit un pont». Philippe Hambye et 
Jean-Louis Siroux rappellent pourtant dans 
leur ouvrage Le salut par l’alternance que «les 
premières écoles industrielles ou profession-
nelles se constituent d’ailleurs pour dépasser 
les échecs et les limites d’un apprentissage 
par la pratique du travail au sein même de 
l’entreprise»5. 

Linguiste à l’UCLouvain, Philippe Hambye 

décrypte pour nous la mélodie sous-jacente 
à la parole médiatique: «Selon les discours 
de promotion de l’alternance, il y aurait une 
distinction à faire entre l’école et le monde de 
l’entreprise. D’une part, l’école serait réservée 
aux enseignements abstraits et théoriques, et 
de l’autre, l’entreprise s’occuperait de choses 
concrètes et réelles. Ces discours collent très 
peu à ce qu’on observe dans les classes. Mais 
ils permettent de diffuser une image positive de 
la formation en entreprise qui repose sur un 
certain sens commun. Et qui fait disparaitre les 
enjeux politiques.» 

De la culture générale à la culture 
d’entreprise

Coauteur de l’ouvrage et sociologue à 
l’Université libre de Bruxelles, Jean-Louis 
Siroux appuie les analyses de son confrère à 
partir de ses observations du terrain: «Nous 
avons mené une enquête dans l’enseignement 
en alternance. On constate qu’à l’école, les 
élèves passent une grande partie du temps à 
apprendre les gestes du métier dans des condi-
tions concrètes très proches de celles qu’ils ren-
contreraient en entreprise. Ils vont coiffer dans 
un vrai salon de coiffure, avec de vrais clients, à 
qui ils coupent réellement les cheveux. Il y a un 
vrai restaurant, dans lequel on cuisine et on sert 
de vrais repas. En revanche, il est certain que ce 
qu’ils expérimentent en entreprise, et qu’ils ne 
pourraient pas expérimenter à l’école, c’est une 
socialisation précoce à la culture d’entreprise, 
aux conditions de travail, etc. »

Et les deux auteurs d’enchaîner en chœur: 
«Nous ne remettons pas en cause l’implication 
des professeurs ni ce qu’il peut y avoir de positif 
dans l’enseignement en alternance. Nous discu-
tons les enjeux politiques qui concernent le fait 
de mettre au travail des jeunes qui sont encore 
en âge d’obligation scolaire.»

Revaloriser la relégation 
Le refrain est bien connu, les écarts entre 

les résultats scolaires des élèves de niveau 
socioéconomique élevé et ceux de niveau 
socioéconomique moins élevé se creusent 
à mesure que l’on grimpe dans les années 
d’études, la FWB étant membre du club des 
champions de l’inégalité scolaire. Juste der-
rière la Hongrie. Un système de relégation, 
où la hiérarchie en cascade est couplée à 
une descente de l’indice socioéconomique 
des élèves. Sur les 11.000 jeunes quittant an-
nuellement l’enseignement secondaire sans 
l’obtention d’un diplôme, 80% d’entre eux 
sont issus du qualifiant6. 

Et quand la professeure Cécile questionne 
ses élèves sur les raisons de leur inscription 
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dans le qualifiant, il lui est souvent répondu: 
«J’échouais dans le général. On m’a renvoyé 
en me disant qu’ils avaient besoin de loco-
motives, pas de wagons »... C’est dans ce 
contexte que le gouvernement entend faire 
du qualifiant une «filière d’excellence». Une 
intention en porte-à-faux avec le réel, comme 
nous l’expliquent les auteurs du livre Le Salut 
par l’alternance: «Du point de vue de l’orga-
nisation de l’institution scolaire, il faut moins 
d’aptitudes, et non pas d’autres aptitudes, pour 
poursuivre sa formation dans l’enseignement 
qualifiant. Le jour où un élève passera dans 
l’enseignement général après avoir échoué 
dans l’enseignement qualifiant, nous pourrons 
réellement affirmer que ces études ne sont plus 
une voie de relégation. Parler de filière de relé-
gation, c’est établir une photographie objective 
de la situation. Cela n’a rien de méprisant. Le 
vrai mépris, c’est de penser que certains élèves 
sont par nature incapables d’apprendre ce que 
les autres apprennent. »  

Sans changer les conditions de travail aux-
quelles se destinent les élèves, poursuivent les 
auteurs, la revalorisation du qualifiant ne sera 
que cosmétique. Cette domination de l’ensei-
gnement général de transition sur l’enseigne-
ment qualifiant reflète la hiérarchie qui existe 
dans le monde du travail entre des postes de 
décision (vers lesquels mène majoritairement 
l’enseignement général) et des postes d’exé-
cution (vers lesquels mène principalement le 
qualifiant): «L’opposition entre métiers manuels 
et métiers intellectuels recouvre en réalité une 
opposition entre des professions hiérarchisées 

du point de vue de leur valeur sociale. Elles 
n’ont pas le même prestige, elles n’offrent pas le 
même niveau de rémunération, la même auto-
nomie dans le travail. Les métiers dits manuels 
renvoient ainsi pour l’essentiel à des positions 
subalternes dans l’organisation du travail». 

Lutter contre le chômage
L’un des moteurs de cette nouvelle im-

pulsion politique est la lutte contre le chô-
mage. Or la Belgique fait face à une équa-
tion complexe sur son marché du travail. 
D’un côté, 505.485 demandeurs d’emploi. 
De l’autre, 184.431 postes non pourvus, se-
lon les chiffres publiés par L’Écho en janvier 
20247. Un déséquilibre qui frappe particuliè-
rement les moins qualifiés: leur taux d’emploi 
plafonne à 49,2%, contre 86,6% pour les plus 
diplômés8. Ces chiffres témoignent davantage 
de la concurrence accrue pour l’emploi que 
de leur faible niveau d’études. «Il faudrait 
préférer parler de pénurie d’emploi plutôt que 
d’emplois en pénurie», indique le sociologue 
du travail Jean-François Orianne. 

Le problème est analysé sous un autre 
angle par Philippe Hambye et Jean-Louis 
Siroux: «Cette idée qu’il suffirait d’aligner les 
études sur les métiers en pénurie, c’est penser 
que les personnes ne trouvent pas de travail 
parce qu’elles n’ont pas suffisamment de com-
pétences ou de qualifications. Or, pour toute 
une série de métiers en pénurie, le problème 
découle moins du niveau de qualification in-
suffisant des demandeurs d’emploi que des 
conditions de travail peu attractives qui sont 
proposées.»

«Par ailleurs, un enjeu important réside dans 
le fait de présenter les stages en entreprise uni-
quement comme un temps de formation et non 
comme, aussi, un temps de travail durant le-
quel on produit de la richesse. Ne présenter les 
choses que sous un angle pédagogique occulte 
une série de questions d’ordre politique: est-ce 
souhaitable que des jeunes en âge d’obligation 
scolaire travaillent 24 heures par semaine (et 
parfois plus en comptabilisant les heures sup-
plémentaires) en entreprise? Quels effets cela 
peut-il avoir sur le marché de l’emploi, étant 
donné que ces jeunes stagiaires sont en concur-
rence avec de “vrais” travailleurs? Cette lecture 
ne conduit-elle pas aussi à justifier les bas sa-
laires, la précarité des conditions d’emploi, 
etc.?»

Et si la «formation» en entreprise est selon 
les deux chercheurs également du «travail», 
rappelons, à l’inverse, que les entreprises ne 
sont pas des institutions de formation. Leur 
mission première n’est pas de former, mais de 
produire des biens ou des services de qualité. 

Les personnes qui y encadrent les stagiaires 
n’ont ainsi pas toujours les compétences ou 
le temps de se consacrer à un travail de for-
mation initiale.

Mais, in fine, toute la question ne repose-t-
elle pas sur les circonstances de l’orientation 
des individus? Ont-ils le choix de leurs études 
et de leur profession? Ont-ils un bagage intel-
lectuel suffisant pour acquérir une certaine 
polyvalence et être capables plus tard de se 
reconvertir professionnellement en suivant 
une formation? Ont-ils la possibilité d’accéder 
à des formations qualifiantes pour évoluer 
dans leur métier et améliorer leur situation 
sociale? C’est à ces questions qu’il convient 
de porter notre attention.
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Pour aller plus loin

Dans Le Salut par l’alternance, un ouvrage 
rédigé à quatre mains, la problématique 
de l ’enseignement en alternance est 
disséquée au scalpel. L’ouvrage combine 
l’enquête ethnographique à l’analyse des 
discours politiques et médiatiques pour 
problématiser cette forme d’enseignement. 
Précis, méticuleux et agréable à lire, Le Salut 
par l’alternance ouvre une série de réflexions 
sur les enjeux des transformations du système 
scolaire et des rapports de travail. Politique 
sans être militant, à partir d’un sujet qui 
pourrait paraître isolé, cet ouvrage invite 
à interroger les certitudes ambiantes qui 
entravent le champ des possibles. 
HAMBYE P. et SIROUX J-P. Le Salut par 
l’alternance, La Dispute, 2018.

«Parler de filière de 
relégation, c’est établir 
une photographie 
objective de la situation. 
Cela n’a rien de 
méprisant. Le vrai 
mépris, c’est de penser 
que certains élèves sont 
par nature incapables 
d’apprendre ce que les 
autres apprennent.»
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À la suite des élections régionales du 9 juin 
dernier, Elisabeth Degryse, membre du parti Les 
Engagés, a été désignée Ministre-Présidente de la 
Communauté française de Belgique. Entre autres 
charges, c’est elle qui est désormais compétente 
pour le Budget et les bâtiments scolaires, ainsi 
que pour la coordination des dossiers relatifs aux 
fonds structurels européens, lui assurant une maî-
trise du Plan pour la Reprise et la Résilience eu-
ropéenne (PRR).

Le gouvernement précédent avait initié un dis-
positif législatif de près de deux milliards d’euros 
destiné à assurer la rénovation des bâtiments sco-
laires, dont le financement avait été négligé jusque-
là. Ainsi, parmi les nombreux engagements, le Plan 
d’Investissement exceptionnel dans les bâtiments 
scolaires (PIE), le Plan de Relance européen (PRR) 
ou le plan de rénovation des sanitaires pour un total 
d’environ deux milliards d’euros. Il y avait d’abord 
le Plan pour la Reprise et la Résilience européenne 
qui prévoyait, en 2022, la distribution de 269 mil-
lions d’euros pour 149 projets, suivi en 2023 par 
une dotation d’un milliard d’euros pour le PIE, ré-
parti sur trois ans et quatre appels à projets. 

Déséquilibre entre les réseaux
Dès l’annonce du résultat du premier appel à 

projets en avril 2024, distribuant 300 millions d’eu-
ros, la polémique a enflé auprès de l’enseignement 
subventionné. En effet, il faisait la part belle à la 
liste établie par le WBE, l’enseignement officiel or-
ganisé par la Communauté française. Pas moins de 
83 % des moyens lui étaient attribués alors que ce 
pourvoir organisateur n’accueille que 16 % de la 
population scolaire.

Lors de la séance plénière du Parlement du 
25 avril, un amendement déposé par un député 
libéral a été adopté. Il vise à rééquilibrer la ré-
partition des moyens du PIE, tout en immunisant 
la première tranche. Il augmente les délais pour 
les futurs appels et plafonne les moyens dédiés 
à chacun des réseaux en fonction de leur poids 
scolaire. Sans porter atteinte à la méthodologie 
de l’administration, le déséquilibre entre les fédé-
rations de pouvoirs organisateurs s’explique dans 
ce cas par la mobilisation excessive des moyens 

pour les projets de démolition-reconstruction, au 
détriment des rénovations.

Des moyens financiers importants
L’immunisation de la première tranche évitait 

de remettre en cause les critères du décret de 
2023, d’ouvrir la porte à un arbitrage très subjec-
tif dans le choix des projets à éliminer malgré leur 
qualité reconnue, et enfin d’ouvrir la porte aux 
recours. Malgré ce lancement plutôt chaotique 
du PIE, force est de constater que le financement 
des bâtiments scolaires dispose enfin de moyens 
importants, de critères de priorisation quasiment 
identiques dans les différents dispositifs, ainsi que 
des mesures d’impact sur l’environnement telles 
que la performance énergétique, le réemploi de 
matériaux de construction, la non-augmentation 
de surface minéralisée ou encore la mutualisation 
des espaces et la collaboration infrastructurelle in-
ter-réseaux. Même si ces mesures doivent encore 
être ajustées, l’absence de cadastre de l’état du 
bâti scolaire se fait cruellement sentir. 

Lors de la séance plénière du 25 avril, un 
nouveau décret relatif au financement des bâ-
timents scolaires, réformant les anciens fonds, 
a été adopté. Il se marque par deux axes princi-
paux. En premier lieu, la création historique d’un 
Fonds pour l’enseignement libre subventionné 
et un rééquilibrage des moyens. En second lieu, 
la refonte complète des mécanismes d’attribu-
tion des moyens aux différents pouvoirs organi-
sateurs, qui passe notamment par la suppression 
de l’ensemble des mécanismes actuels, tout en ne 
maintenant que deux mécanismes nouveaux: les 
travaux non structurants ou ponctuels et les tra-
vaux structurants.

Une refonte de l’allocation des fonds
Parmi les objectifs poursuivis, relevons un 

rééquilibrage financier entre les différents ré-
seaux – au bénéfice principalement de l’ensei-
gnement privé catholique –, l’attribution de fi-
nancements aux établissements qui sont dans la 
situation infrastructurelle la plus problématique, 
des indexations automatiques des moyens et le 
transfert de fonds anciennement dévolus au mé-

Bâtiments scolaires: vers un 
maintien des engagements?

Le financement des 

bâtiments scolaires et de 

leur rénovation est, fort 

heureusement, à l’agen-

da des gouvernements 

successifs. Si le précédent 

gouvernement s’était 

engagé sur de sérieuses 

réformes, la nouvelle 

coalition annonce rétablir 

certains équilibres dans 

ces dossiers complexes.

Roberto Galluccio, président de la Ligue de l’Enseignement
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canisme de création de places, ainsi que la 
mise en œuvre d’un mécanisme d’accom-
pagnement des pouvoirs organisateurs par 
l’administration. 

La refonte complète des fonds qui finalise 
le travail de la précédente législature doit en-
core être suivie des arrêtés d’exécution des-
tinés à concrétiser cette réforme et surtout à 
maintenir les engagements financiers propo-
sés jusque-là. Il faudrait également renforcer 
le Service général des Infrastructures sco-
laires subventionnées soumis à rude épreuve 
pendant cette législature.

La déclaration de politique communau-
taire du 11 juillet ne liste malheureusement 
pas les actions encore à entreprendre pour 
assurer la continuité de l’action publique en 
matière de financement des bâtiments sco-
laires ou le renforcement du personnel ad-
ministratif. Elle y consacre un seul chapitre 
intitulé «Des bâtiments à la pointe de l’effica-
cité énergétique», qui comprend l’engage-
ment du nouveau gouvernement à améliorer 
les infrastructures scolaires et «à transformer 
progressivement les établissements scolaires 
en tenant compte des enjeux de durabilité».

En matière environnementale, nous pou-
vons comprendre que le gouvernement 
poursuivra la rénovation des bâtiments exis-
tants, en construira de nouveaux avec la vo-
lonté d’en réduire l’empreinte carbone et 
de créer un environnement sain et agréable 
pour les élèves et le personnel.

Une réforme administrative annoncée
Le gouvernement souhaite également «fi-

naliser la réforme des Services Administratifs 

à Comptabilité Autonome (SACA) pour 
améliorer leur efficacité et leur réactivité». 
Il s’agit d’imposer à ces services un régime 
plus simplifié que celui des services d’ad-
ministration générale, en permettant qu’ils 
puissent fournir les données utiles à l’établis-
sement du regroupement économique des 
recettes et des dépenses de la Communauté 
française. Cela signifie que les engagements 
financiers non dépensés dans l’année de 
leur application pourront être mis en ré-
serve et réutilisés plus tard. Ils ne sont pas 
perdus mais reportés. 

Le gouvernement voudra «assurer une 
exécution équilibrée et veiller à un suivi ri-
goureux du plan d’investissement dans les 
bâtiments scolaires établi dans le cadre du 
plan de reprise et résilience européen (PRR) 
et du plan d’investissement exceptionnel 
dans les bâtiments scolaires (PIE)». Il s’agit 
donc bien de maintenir les engagements 
déjà pris lors de la précédente législature, 
tout en maintenant les critères de priorité 
des projets retenus, mais aussi de veiller à 
ce que les moyens soient équitablement ré-
partis entre les réseaux selon le poids de la 
population scolaire qu’ils représentent. 

Pour l’enseignement officiel organisé par 
la Fédération Wallonie-Bruxelles, le WBE, 
le gouvernement envisage de «regrouper 
les Sociétés patrimoniales des bâtiments 
scolaires publics (SPABSP) qui gèrent les 
bâtiments appartenant à la Communauté 
française afin de rationaliser les ressources, 
améliorer la coordination et offrir un soutien 
plus cohérent et efficace aux élèves». Nous 
sommes bien là dans la volonté d’évaluer, 

et éventuellement de réformer, l’action pu-
blique. Notons enfin que le plan de réno-
vation et d’entretien des sanitaires dans les 
écoles sera également maintenu.

Un rééquilibrage au profit du libre
Le rééquilibrage des subventions des bâ-

timents scolaires au profit de l’enseignement 
libre se retrouve également, de façon suc-
cincte, dans le paragraphe visant une fusion 
des réseaux officiels. Le gouvernement in-
dique rééquilibrer les taux de subvention-
nement en infrastructures des bâtiments du 
privé catholique et des bâtiments publics. La 
référence sera celle en vigueur en Flandre, 
soit l’objectif de 92% d’ici 10 ans de la do-
tation du WBE, avec la volonté d’assurer 
une égalité de financement par élève entre 
le WBE et l’enseignement subventionné, à 
l’exception du coût des bâtiments du réseau 
libre dont la FWB n’est pas propriétaire, soit 
les bâtiments scolaires non regroupés en 
SPABSPC et qui sont gérés par des associa-
tions privées.

Pour aller plus loin

Lire ou relire l’analyse de Roberto Galluccio 
«Financement des bâtiments scolaires. De 
réforme en réforme, l’embellie?» parue dans 
Éduquer n°176 en mars 2023.

©Nova_27 - pixabay.com
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À la croisée du marxisme et de la philoso-
phie existentialiste, Paulo Freire (1921-1997) 
considère l’éducation comme un processus 
de libération et de conscientisation des indivi-
dus. L’éducation n’a pas seulement pour fonc-
tion d’apprendre à calculer et à lire des mots, 
mais aussi de permettre aux apprenants à lire le 
monde de manière critique dans le but de trans-
former leur réalité sociale1.

à côté de son livre phare Pédagogie des oppri-
més qui explore les enjeux de l’alphabétisation 
et de l’éducation des adultes, le dernier ouvrage 
de Paulo Freire publié en 1996, Pédagogie de 
l’autonomie, propose une synthèse de sa pensée 
éducative. Il s’adresse aux éducateurs et éduca-
trices2 au sens large (des enseignants aux forma-
teurs en passant par les éducateurs) et résume 
les bases de ce qu’il appelle la «pédagogie cri-
tique» à travers une série de recommandations. 
L’ambition est d’y livrer les clés d’une éducation 
humaniste, respectueuse et progressiste3. Divisé 
en trois chapitres, l’ouvrage propose une tren-
taine de conseils, d’instructions à son lecteur ou 
sa lectrice. En voici les idées directrices.

Une éducation progressiste
Selon Paulo Freire, l’enseignement n’est ja-

mais neutre. Intégrant intrinsèquement des va-
leurs, des projets, des idées, l’enseignement 
est politique, soit en faveur de l’idéologie do-
minante, soit au service de l’émancipation, en 
questionnant les relations de pouvoir en place 
dans la société. C’est en ce sens qu’il fait la dis-
tinction entre les pratiques éducatives conserva-
trices (qu’il nomme «pédagogie bancaire» dont 
l’objectif est de maintenir les privilèges des élites) 
et les pratiques éducatives progressistes. «Tandis 

que la première tente d’accorder, d’adapter 
l’éduqué au monde donné, la seconde cherche 
à déstabiliser l’éduqué en le mettant au défi, pour 
lui faire prendre conscience que le monde est un 
monde qui se donne et, par conséquent, peut 
être changé, transformé, réinventé.4» 

À travers sa pratique enseignante, l’éducateur 
progressiste adopte une posture éthico-politique 
visant la construction d’un monde plus juste, 
émancipé de toute discrimination, où les opprimés 
peuvent se libérer de leur condition et se réaliser 
en tant qu’individu à part entière. L’enseignement 
devient un lieu de partage de connaissances et un 
moment de prise de conscience. Il a pour but de 
permettre d’analyser la réalité sociale, de produire 
et de stimuler une nouvelle forme de compréhen-
sion du monde, et d’outiller les individus pour in-
tervenir sur le collectif.

L’incomplétude
Pour Paulo Freire, l’être humain est par nature 

inachevé, incomplet. C’est pourquoi il peut ap-
prendre, évoluer, s’émanciper tout au long de sa 
vie. Conscients de leur incomplétude, les individus 
sont capables de décider, d’opérer des choix, de 
mener une réflexion sur le monde et de défendre 
des valeurs. Ils deviennent alors des êtres éthiques, 
à la fois produits de l’histoire et producteurs de 
savoirs. «La conscience de l’inachèvement entre 
nous, homme et femme, fait de nous des êtres 
responsables, d’où le caractère éthique de notre 
présence sur terre, dans le monde.5»

Cet état d’incomplétude définit la nature hu-
maine et l’éducation: dans la mesure où les in-
dividus sont reconnus comme inachevés, ils sont 
éducables. Conscient de son inachèvement, l’être 
humain s’inscrit nécessairement dans un mouve-

Paulo Freire  
et la pédagogie  
de l’autonomie
Pour une éducation permanente et 
émancipatrice

Pédagogue de l’éducation 

et pionnier de l’alphabé-

tisation au Brésil, Paulo 

Freire a marqué la péda-

gogie dans la seconde 

moitié du XXe siècle, en 

lui insufflant une pensée 

profondément humaniste 

et éthique. Quelle est 

cette pensée? Comment 

se construit-elle autour de 

l’autonomie et du respect 

de l’apprenant? Petite 

réponse à travers la lecture 

de son ouvrage Pédagogie 

de l’autonomie.

Marie Versele, secteur communication
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ment de recherche et de construction per-
manente, l’éducation devenant ispo facto un 
processus permanent.

La curiosité
Cet état d’incomplétude pousse aussi 

l’individu dans une quête mue par l’espoir 
et la curiosité. Sans espoir, toute possibi-
lité de transformer le monde et donc de 
le connaître serait vaine. Nous ne serions 
que des sujets de l’Histoire, sans en être les 
acteurs. Sans espérance, il n’y aurait pas 
d’Histoire mais seulement un pur déter-
minisme. L’espérance et la curiosité de-
viennent alors les forces motrices naturelles 
du changement et donc de l’éducation6. 
«L’exercice de la curiosité convoque l’ima-
gination, l’intuition, les émotions, la capaci-
té de conjecturer, de comparer, etc.7» 

Selon Freire encore, l’ambition est de 
créer un dépassement entre les savoirs issus 
de l’expérience et ceux issus de procédures 
méthodiques. Ce dépassement peut se ré-
aliser quand la curiosité, comme mouve-
ment moteur de l’apprentissage, se soumet 
à la critique. «Plus nous sommes curieux, 
plus le bon sens peut se faire critique.8» 
Freire parlera alors du développement de 
la curiosité critique, permettant la néces-
saire promotion du regard naïf en regard 

critique chez l’apprenant. La curiosité sus-
cite l’esprit critique, qui génère des savoirs, 
de la science. Ainsi, la matrice du penser 
naïf, comme celle du penser critique, est 
la curiosité.

De la conscience naïve à la conscience 
critique

Dans la conception éducative de Freire, 
l’enseignement se base sur ce qu’il appelle 
la «conscience naïve» de l’apprenant, c’est-
à-dire les expériences sociales vécues par 
l’individu. L’objectif est de conduire l’ap-
prenant à problématiser cette expérience au 
contact des savoirs savants et donc de per-
mettre le passage de la «conscience naïve» à 
la «conscience critique» par le truchement du 
dialogue entre l’enseignant et l’apprenant9. 

Tout rapport de force entre l’enseignant 
et l’apprenant doit dès lors être évité. La 
tâche de l’éducateur est d’inviter l’appre-
nant à produire sa propre compréhension 
du monde à travers les savoirs qu’il lui a 
partagés. Pour être un progressiste, l’ensei-
gnant doit respecter la curiosité de l’appre-
nant, son vécu, son histoire. En effet, l’ap-
prenant est un sujet, un être social, pensant, 
communicant et créateur. Son expérience 
individuelle, historique, politique, culturelle 
et sociale n’est jamais vierge. L’éducateur 

«La pratique éducative 
requiert l'existence de 
deux sujets, l'un qui 
apprend en enseignant, 
l'autre qui enseigne en 
apprenant.»

©CDD20 - pixabay.com
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doit donc à la fois comprendre et respec-
ter la lecture du monde de l’apprenant en 
faisant preuve d’humilité.

Ainsi, l’enseignant a pour but la créa-
tion des conditions et des possibilités pour 
que ses apprenants puissent produire leurs 
propres savoirs, leur propre compréhension 
du monde. «Enseigner n’est pas transférer 
l’intelligence de l’objet à l’apprenant mais 
bien l’inciter, en tant que sujet connaissant, 
à devenir capable de comprendre et de 
communiquer ce qu’il a compris.10»

Une relation dialogique
Pour Freire, l’acquisition des connais-

sances se base sur une relation dialogique, 
c’est-à-dire sur le dialogue et le partage 
entre élève et enseignant. Pour que l’édu-
cation soit démocratique et éthique, ce par-
tage se base sur une communication et une 
intercommunication constante se basant sur 
la richesse du dialogue humain. «Le penser 
juste est dialogique et non polémique.11» Le 
penser juste est donc produit par l’apprenti 
en communion avec le professeur forma-
teur, l’un alimentant l’autre et vice versa. 
L’enseignement n’est donc jamais à sens 
unique, vertical, unilatéral. L’enseignement 
est collaboratif, et l’enseignant apprend, 
évolue dans sa pensée, au même titre que 
l’élève. Comme le souligne Freire, «la pra-
tique éducative requiert l’existence de deux 
sujets, l’un qui apprend en enseignant, 
l’autre qui enseigne en apprenant»12.

Autonomie de l’apprenant
Un aspect central de la pédagogie de 

Freire est l’autonomie de l’apprenant. 
L’acquisition de savoirs ne se réalise pas 
dans une relation verticale de l’enseignant 
à l’apprenant mais via l’engagement, les ef-
forts et l’appropriation des connaissances 
et expériences des élèves. L’apprenant 
n’est pas un simple récepteur de savoirs, 
il est le sujet de la production de sa com-
préhension du monde. L’élève est l’archi-
tecte de sa propre pratique, il est sujet de 
connaissances13.

Cette notion d’autonomie de l’apprenant 
va de pair avec l’idée d’assomption, c’est-
à-dire le fait d’assumer les implications du 
changement. L’élève étant l’artisan de sa 
formation avec l’aide nécessaire de l’édu-
cateur, il est responsable d’assumer ou non 
son émancipation. Selon Freire, l’autono-
mie se fonde sur la responsabilité assumée 
de l’élève qui exerce sa liberté. Il demeu-
rera d’autant plus libre qu’éthiquement, 
il aura assumé la responsabilité de ses ac-

tions. Décider c’est rompre, mais pour cela 
il faut en courir le risque. C’est pourquoi 
l’apprenant a aussi le droit de rejeter son 
droit d’apprendre.

On l’a vu, selon Freire, l’enseignement 
ne peut, par nature, être neutre; il est poli-
tique14. Soit en faveur de l’idéologie mise en 
place en tant qu’outil d’assujettissement du 
peuple, soit au service de l’émancipation, 
en questionnant les relations de pouvoir au 
sein de la société. Selon lui, l’éducation est 
gnoséologique, directive, et pour cette rai-
son politique, et dépend toujours des objec-
tifs qui lui ont été assignés: «La nature de la 
pratique éducative, sa nécessité de finalité, 
les objectifs, les rêves qui en découlent in-
terdisent sa neutralité. La pratique éduca-
tive est toujours politique. C’est ce que j’ap-
pelle la “politisation” de l’enseignement. La 
nature même de l’enseignement est poli-
tique. La question se pose alors de savoir 
quel type de savoir, quel type de politique, 
en faveur de quoi et de qui, contre quoi et 
contre qui elle est dirigée»15. L’éducation 
se trouve alors face à un dilemme: devenir 
un outil au service de la reproduction de 
l’idéologie dominante ou un outil au ser-
vice de la contestation.

L’éducation est politique
Dans la pensée de Freire, la critique de 

la neutralité dans l’éducation est radicale: 
l’injonction à la neutralité dans l’enseigne-
ment est un leurre car l’éducation doit être 
considérée comme une forme d’interven-
tion dans et sur le monde. La qualité poli-
tique de l’éducation est inhérente à son es-
sence. C’est pourquoi l’éducation doit être 
considérée comme un levier de transforma-
tion sociale et politique: aucune pédagogie 
n’est neutre, tout acte éducatif est politique. 

Freire pousse plus loin sa réflexion en 
déclarant que l’enseignement progressiste 
implique un devoir de non-neutralité. Pour 
que l’enseignement puisse être neutre, il 
eut fallu qu’aucune discordance sociale, 
politique, de valeurs n’existe entre les êtres 
humains. Ce n’est pas la neutralité qu’il faut 
rechercher dans l’éducation mais le respect 

«L’éducation doit être considérée comme un levier 
de transformation sociale et politique: aucune 
pédagogie n’est neutre, tout acte éducatif est 
politique.» 
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des apprenants à tous les niveaux de la vie. 
Pour cela, il faut lutter sans relâche, lutter 
pour que les droits soient respectés. 

Freire, un pédagogue d’actualité
Notons que la pensée de Paulo Freire 

s’inscrit dans le contexte sociopolitique du 
Brésil et de la dictature militaire établie en 
1964. Elle est, par conséquent, fortement 
ancrée dans de nombreux enjeux socio-
politiques propres à son époque. Bien que 
teintée d’un militantisme alimenté par son 
vécu, sa pédagogie reste précieuse à plus 
d’un titre. Sa conception émancipatrice 
de l’éducation présente un intérêt majeur. 
Même si sa vision de l’enseignement en 
tant qu’outil éducatif permanent repose sur 
un idéal parfois teinté d’utopie, Freire pro-
meut des valeurs démocratiques, éthiques 
et humanistes universelles et toujours d’ac-
tualité. En effet, la conception de l’ensei-
gnement en tant qu’outil d’émancipation 
et d’autonomisation des individus reste et 
restera un enjeu de taille tant que les dis-
criminations et les inégalités persisteront à 
travers le monde. 

Par ailleurs, la pensée de Freire reste une 
référence majeure dans le débat éducatif 
contemporain en proposant une nouvelle 

conception de l’enseignement, où les rap-
ports de force entre l’enseignant et l’élève 
sont harmonisés et la verticalité bannie. 
Le respect des apprenants, en tant qu’in-
dividus architectes de leurs savoirs, et 
l’utilisation du dialogue dans un processus 
d’apprentissage mutuel sont autant de va-
leurs démocratiques à défendre au sein des 
écoles. Cette redéfinition de la relation pé-
dagogique reste profondément inspirante 
pour une école plus humaine.
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Paulo Freire: une vie d’exil et de reconnaissances

Paulo Freire nait le 19septembre 1921 à Recife dans le Nordeste, une 
région parmi les plus pauvres du Brésil. Issu d’une famille de la classe 
moyenne, il reçoit une éducation catholique traditionnelle. La crise 
économique de 1929 freine ses études, sa famille souffrant de diffi-
cultés financières importantes malgré son aisance financière initiale. 
Cette période de diète le sensibilise durablement à la pauvreté à travers 
le monde. Dès le rétablissement des finances de la famille, il étudie le 
droit, la philosophie et la psychologie du langage.
Sa rencontre et son mariage en 1944 avec Elza Oliveira, enseignante de 
primaire, l’incite à s’intéresser davantage à la pédagogie. Il élabore alors 
une nouvelle méthode d’alphabétisation des adultes illettrés. De 1962 
à 1964, à la suite du succès de son travail, il se voit confier la direction 
du programme d’alphabétisation sur l’ensemble du territoire du Brésil. 
En 1964, dans la foulée du putsch militaire renversant le pouvoir en 

place au Brésil, Freire est arrêté durant 75 jours, ses idées étant considérées comme subversives. Il part en exil au Chili où il continue son travail 
sur l’éducation des adultes et mène divers programmes d’alphabétisation pour l’UNESCO jusqu’en 1969. 
De 1970 à 1980, Freire s’exile à Genève avec sa famille où il travaille au sein du Conseil œcuménique des Églises. C’est à Genève, en 1974, qu’il 
écrit son ouvrage le plus célèbre, Pédagogie des opprimés. Il y conceptualise sa pensée dans laquelle l’enseignement est présenté comme un 
chemin en deux étapes menant à la liberté des individus: d’abord en permettant aux apprenants de prendre conscience de leur oppression, 
ensuite en présentant l’éducation comme un processus permanent favorisant l’émancipation. Il enseigne également aux États-Unis (Harvard) 
et travaille en Europe jusqu’en 1980, date à laquelle il reçoit l’invitation de rentrer au Brésil. 
De 1989 à 1991, Freire assume la fonction de secrétaire d’État à l’Éducation pour la ville de Sao Paulo où il mène une réforme scolaire de 
grande ampleur. Paulo Freire décède le 2 mai 1997 à Sao Paulo, quelques jours après la publication de son dernier livre, Pédagogie de 
l’autonomie.

Source: https://fr.wikipedia.org/wiki/Paulo_Freire

©Eric Vandenheede - Photomontage
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Comme toujours, nous avons à cœur de vous 
proposer des formations pour vous outiller, vous of-
frir un espace d’échange et de discussions, et pour 
vous permettre d’évoluer dans vos pratiques pro-
fessionnelles et associatives. Pour ce faire, la Ligue 
de l’Enseignement et de l’Éducation permanente 
organise tout au long de l’année, à destination des 
acteurs et actrices du non-marchand, des forma-
tions en ligne ou en présentiel, de courte ou de 
longue durée, ainsi que des stages résidentiels dont 
les prochains auront lieu fin octobre.

Le catalogue des formations est vaste et réparti 
en différentes rubriques: management associatif, 
communication, animation socioculturelle, inter-
culture, aide et accompagnement, bien-être et le 
développement personnel, et formations autour 
du livre. Cette saison, nous vous avons également 
réservé quelques nouveautés avec une série de 
nouvelles formations et deux rubriques inédites 
dédiées à l’aide et à l’accompagnement de projets 
et à l’émancipation par les langues. Petit focus sur 
ces nouvelles formations.

MOTIVER ET DYNAMISER SON GROUPE DE FLE
Le plan good mood des apprentissages! Ce mo-

dule vous propose une réflexion sur votre pratique 
de l’enseignement du français langue étrangère 
(FLE) à partir de vos expériences de formatrice ou 
formateur. Les objectifs de cette formation de deux 
jours sont de prendre pleinement conscience de 
votre pratique et de votre posture, d’accueillir les 
difficultés liées à l’apprentissage et les transformer 
en challenge, de découvrir de nouvelles pratiques 
dynamisantes et d’accompagner l’apprenant·e 
dans sa position citoyenne, mettant en lumière son 
identité culturelle.

Ce module s’adresse à toute personne pratiquant 
l’enseignement du FLE, quel que soit le niveau, le 
contexte ou son degré d’expérience propre.

Formateur: Jacques Martel, formateur et 
coach

Plus d’infos: https://ligue-enseignement.be/for-
mations/motiver-et-dynamiser-son-groupe-de-fle-
le-plan-good-mood-des-apprentissages

CONCEVOIR ET ANIMER DES ACTIVITÉS SOCIO-
SPORTIVES

Quelles activités? Pourquoi et dans quel but? 
Comment les choisir et les adapter à son public? 
Avec quels moyens et quelles méthodes? Comment 
les animer et stimuler la motivation des partici-
pant·es? Comment mener les activités sportives 
de telle sorte qu’elles soient de véritables outils 
d’intégration sociale et de dialogue interculturel? 
Cette formation de cinq jours a pour objectif de 
former les animatrices et animateurs de terrain à la 
conception et à l’animation d’activités socio-spor-
tives à visée éducative.

Cette formation s’adresse à toute personne qui 
anime ou souhaite animer des activités socio-spor-
tives avec des jeunes, des adultes ou des personnes 
âgées, en particulier dans les secteurs périscolaires 
et socioculturels, et qui visent, à travers ces acti-
vités, des objectifs éducatifs de socialisation et de 
dialogue interculturel.

Formateur: Thomas Manga, éducateur spécia-
lisé et formateur

Plus d’infos: https://ligue-en-
seignement.be/formations/
concevoir-et-animer-des-activites-socio-sportives

IDENTIFIEZ VOS VALEURS ET CROYANCES POUR 
RENFORCER VOS PROJETS ET INSTITUTIONS

Les valeurs et les croyances sont des moteurs 
de nos projets et de nos institutions. Elles sont, à 
côté des besoins, à la base de nos motivations. Mais 
qu’est-ce, en réalité, qu’une croyance ou une va-
leur? Au cours de cette formation de deux jours, 
nous vous proposons de clarifier les valeurs et les 
croyances qui vous animent afin de pouvoir agir de 
manière plus libre et plus consciente, que ce soit à 
titre individuel ou collectif. 

Cette formation s’adresse aux personnes actives 
dans la formation, l’enseignement, l’animation ou 
le coaching.

Formatrice: Sophie Fétu, coordinatrice du sec-
teur interculturel à la Ligue, coach et formatrice 
freelance, prof de yoga et autrice.

Plus d’infos: https://ligue-enseignement.be/for-

Nos classiques  
et quelques nouveautés!

Nouvelle saison de formations

Marie Versele, secteur communication

Toute l’équipe de la Ligue 

de l’Enseignement a le 

plaisir de vous présenter sa 

nouvelle saison de forma-

tions. Vous retrouverez 

dans cette programma-

tion nos formations desti-

nées aux professionnel·les 

et volontaires du secteur 

non marchand ainsi que 

nos ateliers en développe-

ment personnel et créatif. 

Il ne reste plus qu’à faire 

votre choix!
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mations/identifiez-vos-valeurs-et-croyances-
pour-renforcer-vos-projets-et-institutions

PRATIQUER UN LANGAGE INCLUSIF
Pourquoi? Comment? Il y a matière à ré-

flexion! Le langage inclusif suscite le débat 
et questionne notre rapport à la langue et au 
genre. Mais en quoi consiste-t-il exactement? 
Se réduit-il au point médian ou s’agit-il d’une 
pratique langagière plus subtile, plus diverse 
et plus inventive? Pourquoi et comment le 
pratiquer? 

Voici deux journées pour constituer un 
trousseau de clés qui vous permettra d’ouvrir 
vos portes préférées vers une langue inclu-
sive. Cette formation vous invite à participer 
à une réflexion collective sur les enjeux soule-
vés par la pratique d’un langage plus inclusif 
et égalitaire. Elle s’adresse à toute personne 
désireuse de réfléchir aux implications de 
la langue dans les questions de genre et qui 
souhaite s’initier à la pratique d’un langage 
inclusif, que cela soit à l’oral ou à l’écrit.

Formatrice: Muriel Durant, conteuse et 
formatrice

Plus d’infos: https://ligue-enseignement.
be/formations/pratiquer-un-langage-inclu-
sif-pourquoi-comment-il-y-matiere-reflexion

ACCOMPAGNER LE CHANGEMENT FACE À 
LA CRISE ENVIRONNEMENTALE 

Et articuler changement individuel, col-
lectif et sociétal… Crise climatique, effondre-
ment de la biodiversité, pollutions, atteintes 

à la santé par les polluants éternels et les 
perturbateurs endocriniens: face au dérè-
glement climatique, la conviction intuitive 
«qu’il faut faire quelque chose» gagne les es-
prits, mais le chemin est parfois long avant de 
s’inscrire dans des changements de compor-
tements concrets. Comment susciter et ac-
compagner les changements? Comment at-
tiser l’étincelle qui brille en chacun de nous?

Dans cette formation de trois jours, l’asbl 
Écotopie propose le résultat de sa réflexion 
et de son expérience pour outiller et accom-
pagner le changement social et environne-
mental. Cette formation vise toute personne 
concernée par les enjeux du changement 
en relation avec la crise environnementale 
et, en particulier, celles qui exercent une 
mission éducative ou mènent des activités 
socioculturelles (animateur et animatrices, 
formateurs et formatrices, responsables pé-
dagogiques, chargé·es de projet en environ-
nement, coachs, etc.).

Formatrice: Marlène Feyereisen, cher-
cheuse et formatrice chez Écotopie

Plus d’infos: https://ligue-enseignement.
be/formations/accompagner-le-change-
ment-face-la-crise-environnementale-arti-
culer-changement-individuel-collectif-et-so-
cietal

Retrouvez l’ensemble de notre programma-
tion et nos formulaires d’inscription sur notre 
site: www.ligue-enseignement.be

Nous espérons vous retrouver très pro-
chainement à l’une de nos activités!

Devenez membre de la Ligue de 
l’Enseignement!
Pourquoi devenir membre de la Ligue? 
Cotiser pour la Ligue, c’est soutenir des va-
leurs de neutralité de l’enseignement mais 
c’est aussi participer à la construction d’une 
société contemporaine plus juste et laïque.
Depuis 1864, la Ligue défend l’école pu-
blique et l’éducation laïque. Pour cela, elle 
organise de nombreuses formations, publie 
des études ainsi que la revue Éduquer, et elle 
monte des projets dans des écoles de quar-
tiers populaires multiculturels.
L’affiliation vous permet également de bé-
néficier de nombreux avantages:
• Envoi à votre domicile de notre Cahier des 
formations.
• Tarifs préférentiels pour la majorité des 
activités organisées par la Ligue.
• Envoi à votre domicile de la revue Éduquer 
(8x/an).
Il n’y a pas d’obligation à adhérer en tant 
que membre pour participer à nos activités.

2024

Automne- 
hiver

Le Cahier des formations
de la Ligue Se former pour le non marchand et se 

développer personnellement

de l’Enseignement
et de l’Éducation permanente asbl

La Ligue
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En quoi consiste exactement une mission de co-
hésion sociale? Et que vise-t-elle? Dans son décret 
de 2018, la COCOF la définit comme «l’ensemble 
des processus sociaux qui contribuent à assurer 
à tous les individus ou groupes d’individus, sans 
discrimination, l’égalité des chances et des condi-
tions, le bien-être économique, social et culturel, 
afin de permettre à chacun de participer active-
ment et dignement à la société, d’y être reconnu 
et de s’y reconnaître.1» Ces valeurs d’égalité, de 
bien-être global, de dignité, de participation et 
de reconnaissance de chaque individu forment 
l’ADN de la Ligue et sont au cœur de son action.

Une société ouverte et plurielle
La mise en œuvre du décret «Cohésion», qui est 

d’application depuis janvier 2024, se base désor-
mais sur une approche plus territoriale (par quar-
tiers et/ou sur une échelle régionale et par projets) 
visant à favoriser le sentiment d’appartenance 
d’une part et à doper les mécanismes de solidarité 
entre Bruxellois·es d’autre part. Nous saluons ce 
décloisonnement territorial car nous pensons que 
la cohésion sociale ne se limite pas à quelques rues 
ou chapelles, si nous osons l’expression! Plus fonda-
mentalement, en tant qu’association laïque, nous 
prônons une société ouverte, joyeusement plurielle 
et soucieuse d’une humanité qui puisse réellement 
se rencontrer, sans préjugés, pour «faire société».

En cela, nous avons profité de l’été pour relire 
Erasme de Stéphane Zweig, dont le message uni-
versel nous semble tellement d’actualité: «L’homme 
qui croit en l’humanité ne doit pas encourager la 
division, mais l’union, il ne doit pas fortifier les sec-
taires dans leur sectarisme ni ceux qui se haïssent 
dans leur haine. Il doit s’efforcer de faire vivre les 
hommes en bonne intelligence et favoriser les ac-
cords; et plus l’époque montre de fanatisme, plus il 
faut qu’il s’obstine dans son impartialité, ne consi-
dérant au milieu de ces désordres et de ces égare-
ments, que ce qui est commun à tous les hommes, 
en tant qu’avocat incorruptible de la liberté spiri-
tuelle et de la justice sur terre».

Au sein de la Ligue, outre la défense et la pro-

motion de l’enseignement public et de l’éducation 
laïque, nous réfléchissons aux questions d’inter-
culturalité et agissons concrètement. A ce titre, et 
plus particulièrement ces derniers mois, nous avons 
de bonnes raisons de nous inquiéter car nous avons 
vu s’exprimer les idées les plus communautaristes 
ou les plus délétères en guise de programmes élec-
toraux. En récupérant ces thématiques sociétales 
fondatrices et essentielles, certains partis agitent et 
excitent nos différences, comme si elles représen-
taient un problème en soi.

Laïcité, neutralité et impartialité
Sur le point précis de l’inscription de la laïcité 

dans la Constitution pour garantir l’impartialité de 
l’État, rédigé par le Centre d’Action Laïque (CAL) 
dans son mémorandum 20242, nous voyons qu’au 
sein des partis démocratiques, les termes laïcité 
(PS, Défi), neutralité (MR), neutralité et impartiali-
té (Ecolo) s’expriment volontiers, quand d’autres 
partis n’abordent aucunement ce sujet (PTB, Les 
Engagés). Tous les partis démocratiques ne se 
valent donc pas face à leur promesse de s’engager 
pour la laïcité politique et philosophique. Pourtant, 
la question laïque est au cœur de la notion de socié-
té et d’organisation de la cité, en tant que ciment 
du respect des singularités humaines…

Notre mission de mise en œuvre d’une po-
litique de cohésion sociale nous impose donc la 
plus grande vigilance pour condamner et com-
battre toute tentation de repli, de même que l’en-
gagement sans relâche en vue du développement 
d’actions au bénéfice de l’ensemble des Bruxellois 
et Bruxelloises! Nous sommes donc bien en phase 
avec la pensée d’Abnousse Shalmani, journaliste 
et écrivaine iranienne et française, lorsqu’elle écrit: 
«Seul l’universalisme laïque élève les Hommes à 
hauteur d’égalité. Seul l’universalisme laïque assure 
et préserve la liberté pour chacun, quelle que soit 
sa singularité. Seul l’universalisme laïque réunit les 
Hommes au nom de leur humanité commune.3»

Parallèlement, l’interculturalité – ou fait de vivre 
pacifiquement aujourd’hui et demain, toutes et 
tous ensemble – pose également la délicate ques-

L’interculturalité,  
une manière d’être au monde 
profondément laïque

Sophie Fétu, coordinatrice pédagogique du secteur interculturel
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tion de l’acceptation versus respect des li-
mites altruistes. Pour aller vers l’autre, que 
suis-je prêt·e à accepter et que puis-je de-
mander en retour pour me faire respecter? 
Cela ne peut se réaliser que sur un socle 
commun de valeurs partagées, démocra-
tiques, égalitaristes, et ce dans l’esprit des 
règles européennes et belges en vigueur. Et 
cela s’applique à toute personne sur notre 
territoire.

Tous et toutes concernées
Selon le docteur en psychologie sociale 

de l’Université de Liège Manço Altay, «les 
compétences interculturelles sont des capa-
cités psychosociologiques permettant aux 
personnes (et pas uniquement à celles issues 
de l’immigration) de faire face, de manière 
plus ou moins “efficace”, à des situations com-
plexes engendrées par la multiplicité des ré-
férents culturels, dans des contextes sociaux, 
économiques et politiques inégalitaires»4. 
Ainsi, si Bruxelles peut s’enorgueillir d’accueil-
lir plus de 180 nationalités différentes, il serait 
dangereux de considérer que l’intercultura-
lité concerne exclusivement ces dernières! 
Les «Belges d’origine belge» sont parties pre-
nantes de ce processus, ni plus ni moins.

Le philosophe et essayiste Abdennour 
Bidar apporte encore de la hauteur et de la 

beauté à ce projet: «Comment faire autre-
ment que de partager lorsque je m’aperçois 
que tout autre est mon frère ou ma sœur 
humaine qui a autant de droits que moi au 
bonheur? Au nom de quoi vouloir plus que 
ce qu’il ou elle a dès lors que nous avons 
une dignité égale, sans frontières de couleur 
ni de croyances?5»

Seul rempart contre l’extrémisme
Or, la tentation d’un pouvoir exécutif de 

plus en plus fort, la gestion verticale des crises 
de ces dernières années (lutte contre les ter-
rorismes ou pandémie COVID) et l’estompe-
ment de la norme politique (tant par les élu·es 
que les votant·es) représentent un risque de 
chercher des boucs émissaires et d’empêcher, 
dès lors, la création d’une société vraiment 
pacifiée et confiante en l’avenir. C’est pour-
quoi, plus que jamais, nous affirmons que le 
binôme laïcité-interculturalité est le seul rem-
part contre les extrémismes de tout poil: qu’ils 
soient religieux, politiques ou sociaux.

La laïcité, s’il fallait encore le rappeler, 
ne signifie en rien un athéisme radical, mais 
le rappel que notre rapport aux convictions 
philosophiques et religieuses est de l’ordre 
de l’intime. En aucun cas, un prescrit socié-
tal! Ainsi notre secteur continuera-t-il à dé-
velopper des actions autour de l’apprentis-

sage du FLE (français langue étrangère), des 
visites culturelles et des animations d’édu-
cation permanente afin que toute personne 
habitant Bruxelles puisse rencontrer, échan-
ger et aimer l’autre qui ne lui ressemble 
pas. Il en est aussi de notre responsabilité 
citoyenne… 

«C’est à nous et à nous seuls qu’il revient 
de s’engager, de réfléchir, d’analyser et 
parfois de prendre des risques pour rester 
libres d’être ce que nous voulons. C’est à 
nous et à personne d’autre qu’il revient de 
trouver les mots, de les prononcer, de les 
écrire pour couvrir le son des couteaux sur 
nos gorges. À nous de rire, de dessiner, de 
jouir, de nos libertés.6»

1.	 Décret relatif à la cohésion sociale du 30 

novembre 2018 (MB 26 février 2019).

2.	https://memorandum2024.laicite.be/

comparaison-programmes/

3.	SHALMANI Abnousse. Laïcité, j’écris ton nom, 

Editions de l’Observatoire, juin 2024.

4.	ALTAY Manço. Compétences interculturelles 

des jeunes issus de l’immigration. Perspectives 

théoriques et pratiques, L’Harmattan, 2002. 

5.	BIDAR Abdennour. Quelles valeurs partager et 

transmettre aujourd’hui?, Albin Michel, 2016.

6.	MALKA Richard. Le droit d’emmerder Dieu, 

Points, 2023.

«L’homme qui croit en 
l’humanité ne doit pas 
encourager la division, 
mais l’union, il ne doit 
pas fortifier les sectaires 
dans leur sectarisme 
ni ceux qui se haïssent 
dans leur haine.»

©Franz26 - pixabay.com
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Rendez-vous avec Morphée,  
de la Préhistoire à nos jours

François Chamaraux, docteur en physique, enseignant en mathématiques et sciences

Parmi tous les troubles 

du sommeil, l’insomnie 

est à la fois l’un des plus 

classiques et des plus 

pénibles. Elle est définie 

par «une insuffisance 

de sommeil en quanti-

té ou qualité, alors que 

les conditions environ-

nementales sont favo-

rables au sommeil, avec 

la sensation de ne pas 

avoir récupéré suffisam-

ment»1. Et pourtant, de la 

Préhistoire à aujourd’hui, 

les nuits coupées n’ont pas 

toujours été considérées 

comme anormales.

Schématiquement, on peut distinguer quatre 
types d’insomnies: la difficulté à s’endormir, le 
réveil trop précoce, les multiples réveils dans la 
nuit, et enfin le gros «trou» d’une à deux heures 
au milieu de la nuit. Intéressons-nous à ce dernier 
phénomène, que nous appellerons «insomnie de 
milieu de nuit», dont voici un exemple typique. 
Alice se couche à 22h30 et se réveille à 2h30 
du matin, de façon spontanée. Après quelques 
tentatives infructueuses d’endormissement, elle 
se lève pour manger une tartine, lire à la cuisine 
ou travailler, avant de se rendormir à 3h30. En 
se réveillant à 7h30, elle aura dormi huit heures 
au total, en deux fois quatre heures. Presque 
tout le monde a vécu cela une fois ou l’autre, et 
certaines personnes l’expérimentent même très 
régulièrement.

Il est possible qu’Alice connaisse, après une 
telle nuit, une sensation désagréable de somno-
lence, un mal de tête ou d’autres symptômes de 
manque de sommeil. Mais parfois, une telle in-
somnie ne laisse pas de trace désagréable. Bob, 
par exemple, après sa nuit trouée, se sent bien 
reposé, avec la satisfaction d’une pause calme 
et utile autour de 3h du matin. Autrement dit, 
pour certaines personnes du moins, une insom-
nie de milieu de nuit se révèle tout à fait bénin, 
voire normal.

Entretenir le feu, faire des enfants
Cette dernière hypothèse semble indirecte-

ment confirmée par les travaux de l’historien 
Roger Ekirch, publiés dans les années 2000 et 
plus récemment vulgarisés pour le public fran-
cophone2. En enquêtant sur le sommeil avant 
la révolution industrielle, cet auteur a montré 
que nos ancêtres dormaient généralement en 
deux parties. Ce sommeil biphasique était com-
posé de deux périodes de sommeil d’environ 
quatre heures, séparées par une ou deux heures 
de veille. Même si l’hypothèse reste controver-
sée du point de vue des dates et de l’ampleur 
géographique du phénomène, il semble établi 
qu’en Europe de l’Ouest, avant la révolution in-
dustrielle, le sommeil biphasique ait été, sinon la 
norme, du moins répandu.

Ainsi, une Bruxelloise typique de 1600 allait au 

lit à 20h, s’endormait à 21h3, se réveillait naturel-
lement à 1h, passait une ou deux heures éveillée, 
et se rendormait jusque vers 6 ou 7h. La période 
de veille était consacrée à diverses tâches du 
quotidien. De nombreuses traces dans la littéra-
ture, l’iconographie, dans les minutes de procès, 
évoquent ces éveils de milieu de nuit comme des 
périodes d’activité parfaitement normales, que 
ce soit pour bricoler, entretenir le feu, discuter 
tranquillement ou encore faire des enfants4.

L’insomnie, un vestige de l’ère 
préindustrielle?

Des expériences modernes semblent corro-
borer la thèse de R. Ekirch: en isolant des per-
sonnes dans des conditions hivernales (nuits 
longues et journées courtes) où elles peuvent 
dormir comme elles le désirent, elles finissent par 
adopter un mode de sommeil biphasique5, ce qui 
suggère une certaine naturalité dans cette façon 
de dormir. Toujours d’après R. Ekirch, c’est la 
révolution industrielle, avec l’arrivée de lumières 
puissantes bon marché et des horaires de tra-
vail plus astreignants, qui a éliminé le sommeil 
en deux parties.

Ce résultat sur le sommeil change notre vi-
sion de l’insomnie de milieu de nuit, qui peut 
alors être vue non comme une pathologie, 
mais comme un vestige d’habitudes anciennes, 
presque complètement abandonnées depuis l’in-
dustrialisation. Les conseils donnés par la méde-
cine (ne pas chercher à rester au lit, mais s’acti-
ver à des tâches tranquilles, comme la lecture ou 
le bricolage, et se rendormir une à deux heures 
plus tard) sont alors moins un moyen de traiter un 
problème que des suggestions pour s’occuper uti-
lement pendant un temps de veille parfaitement 
«naturel». Voilà un argument qui peut contribuer 
à détendre certain·es insomniaques, qui appren-
dront qu’ils ou elles ne font que perpétuer une 
pratique oubliée6!

Sommeil préhistorique: dormir peu, en une 
fois, dans le froid

Dans ses recherches sur le sommeil en deux 
phases, Roger Ekirch remonte jusqu’à l’Antiqui-
té, en mentionnant que les Romains faisaient la 
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fête pendant cette coupure nocturne. Mais 
quid de nos ancêtres préhistoriques? Un 
article paru en 2015 apporte un éclairage 
intéressant sur le sommeil dans un lointain 
passé. Dans cette étude7, des équipes de 
recherche ont analysé le sommeil de trois 
sociétés préindustrielles de chasseurs-cueil-
leurs de régions équatoriales ou tropicales 
(Bolivie, Tanzanie, Namibie), en suppo-
sant raisonnablement que leurs résultats 
s’étendent à la Préhistoire lointaine, lorsque 
l’habitat humain se limitait aux régions 
équatoriales. Ces recherches ont montré 
plusieurs résultats inattendus.

D’abord, ces gens ne se plaignent 
presque pas de problèmes de sommeil, tout 

en dormant peu: entre 5,7 et 7,1 heures 
en moyenne, sans sieste! Ensuite, leur som-
meil est monophasique: contrairement aux 
dormeuses et dormeurs occidentaux pré-
industriels, ils ne connaissent pas de «trou» 
dans leur nuit. D’ailleurs, le mot insomnie 
n’existe pas dans leur langue. Ensuite, ils 
s’endorment assez longtemps après le cou-
cher du soleil et se réveillent généralement 
peu avant le lever du soleil. Par exemple, si 
la nuit dure de 19h à 6h, le sommeil a lieu 
de 23h à 6h: donc plutôt dans la deuxième 
partie de la nuit, partie qui est aussi la plus 
froide8. Enfin, ils s’activent physiquement 
et s’exposent à la lumière surtout le matin, 
et non l’après-midi pendant laquelle ils re-

©Mauro Pittarello - pixabay.com
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cherchent l’ombre pour des activités plus 
calmes. On peut résumer en affirmant que 
ces humains, et donc nos ancêtres lointains 
d’Afrique, dormaient peu, en une fois, dans 
le froid, et s’activaient à la lumière le matin.

Les lumières artificielles, un retour aux 
sources africaines!

Nous pouvons tirer plusieurs conclusions 
de cette étude, qui change de nouveau notre 
regard sur le sommeil. D’abord, le fameux 
sommeil biphasique, s’il était «naturel» en 
Europe occidentale, ne l’est pas pour l’Homo 
sapiens tropical ancestral. L’étude confirme 
ensuite que nous avons besoin de plusieurs 
heures de noir avant de s’endormir, ce qui 
est compatible avec ce que l’on sait de la 
mélatonine: cette «hormone de l’endormis-
sement» apparaît en effet après deux heures 
passées sans lumière vive (et en particulier 
bleue), ce qui fait coïncider le sommeil avec 
les heures les plus froides. Cette subtile hor-
logerie hormonale serait le résultat d’une 
adaptation permettant de ne pas s’activer 
dans le froid, ce qui économise l’énergie. 
Plus surprenant: une nuit de sommeil de six 
à sept heures aurait suffi à nos ancêtres, alors 
que cette durée est plutôt inférieure à ce qui 
est préconisé ici et maintenant.

Alors, pourquoi les êtres humains d’Eu-
rope dormaient-ils en sommeil biphasique? 
D’après les auteurs, ce sommeil en deux 
temps serait une adaptation «récente» (de-
puis l’arrivée de notre espèce dans nos 
contrées, il y a 50 à 100 000 ans) aux longues 
nuits d’hiver de nos latitudes. Rappelons 
qu’une nuit de Noël dure quinze heures ici, 
contre onze en Afrique équatoriale; l’être 
humain n’ayant pas besoin de plus de huit 
heures de sommeil, la veille de milieu de nuit 
apparaît comme une solution naturelle au 
problème posé par une si longue période 
obscure.

Les auteurs ajoutent: «Dans ce cadre, la 
disparition post-industrielle du sommeil bi-
phasique n’est pas un développement pa-
thologique, mais plutôt un retour au sché-
ma de sommeil encore observé de nos jours 
dans les groupes que nous avons étudiés, 
retour rendu possible par les lumières ar-
tificielles et le contrôle de la température 
qui a reproduit des aspects des conditions 
tropicales naturelles.» Ainsi, de façon com-
plètement inattendue, du point du vue du 
sommeil, le mode de vie industriel permet 
de revenir aux conditions du chasseur-cueil-
leur des savanes africaines! On pourrait 
donc voir notre appétence pour la lumière 
électrique du soir non comme une tendance 

addictive et «contre-nature» à rester éveillé, 
mais plutôt comme un retour à nos origines 
tropicales. 

Le «naturel» et le «pathologique»
Revenons à notre insomnie de milieu de 

nuit: nous l’avons dé-pathologisée dans le 
cadre du sommeil biphasique préindustriel 
adapté à nos longues nuits d’hiver. Mais 
dans le cadre d’une société permettant de 
s’éclairer facilement le soir, elle redevient 
plutôt anormale. Et elle n’existe pas pour les 
chasseurs-cueilleurs équatoriaux, qui dor-
ment peu et d’une seule traite. Que conclure 
quant à l’aspect «pathologique» ou «naturel» 
de telle ou telle façon de dormir?

Comme souvent en biologie humaine, il 
nous semble qu’il faille surtout conclure que 
l’être humain montre une formidable capaci-
té d’adaptation, et que la notion de «naturel» 
est à prendre prudemment, avec pincettes et 
guillemets. Partie d’Afrique au climat équa-
torial avec des nuits de onze heures, notre 
espèce a brillamment colonisé des régions 
glaciales où la nuit peut durer jusqu’à seize 
heures, voire… plusieurs mois si on pense 
au nord de la Scandinavie9! Par conséquent, 
il n’existe sans doute pas une façon de bien 
dormir, mais divers types de sommeil selon 
le lieu et le mode de vie. Pourquoi ne pas, 
si cela nous repose bien et nous plaît, dor-
mir en sommeil biphasique, autrement dit, 
voir les «nuits trouées» comme un non-pro-
blème, et en profiter pour s’activer tranquil-
lement? Ceci suppose d’aller au lit de 21h à 
1h, bricoler un peu, puis dormir de 2h30 à 
6h30, ce qui demande en principe de ne pas 
trop s’éclairer à partir de 19h. Ceci semble 
peu réaliste en été, mais faisable en hiver, 
à condition de bénéficier d’un environne-
ment social compréhensif (voisins, enfants, 
travail, etc.).

Les expériences de Jerome Siegel nous 
montrent aussi que six ou sept heures suf-
fisaient à nos ancêtres. Peut-on transposer 
cela de nos jours? Pas sûr, car il se peut que 
les conditions de vie modernes, avec des 
journées de travail plus longues que celles 
que connaissaient les chasseurs-cueilleurs, 
avec des stimulations plus complexes, né-
cessitent plus de sommeil. Comme quoi, la 
notion de pathologique et de naturel restent 
dépendantes d’un environnement social, 
géographique, climatique…

Finalement, comment bien dormir?
Cette étude sur les chasseurs-cueilleurs 

qui, rappelons-le, ne connaissaient pas le 
mot «insomnie», donne quelques pistes et 
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confirme plusieurs conseils classiques pour 
améliorer son sommeil. D’abord, il faut s’ex-
poser à la lumière (en particulier bleue) et 
pratiquer une activité physique dès le matin. 
Prendre un petit-déjeuner au soleil et mar-
cher dehors très tôt reste un peu utopique 
dans une vie urbaine classique contrainte 
par la vie familiale et professionnelle, mais 
allumer de fortes lumières à la maison peu 
après le réveil, sortir rapidement de chez soi, 
marcher ou pédaler sur le chemin du travail, 
tout ceci contribue à régler notre rythme 
veille-sommeil.

Ensuite, éviter les fortes lumières (sur-
tout bleues) le soir, avec si possible au 
moins deux heures entre la fin des lumières 
bleues et l’endormissement, ceci pour que 
la mélatonine inonde l’organisme au bon 
moment. Les conseils habituels sur la fin 
des écrans vers 19 ou 20h vont en ce sens. 
De même pour l’adoption de l’heure d’hi-
ver (GMT+1), voire de l’heure d’hiver de 
Londres (GMT) toute l’année, qui permet-
trait d’éviter de se coucher en plein soleil 
en été et de partir au travail dans le noir en 

hiver10. Enfin, Homo sapiens semble réglé 
pour dormir dans le froid et non dans un ap-
partement à 20°C; donc, si l’environnement 
acoustique le permet, ouvrons les fenêtres la 
nuit, même en hiver. Les autres conseils de 
bon sens n’ont rien à voir avec les hommes 
préhistoriques: évitons l’alcool, la caféine, 
les repas trop lourds; et enfin… laissons la 
pleine lune tranquille11!

1.	www.inserm.fr/dossier/insomnie/

2.	Son livre grand public a été traduit en français 

en 2021: EKIRCH Roger. La grande transformation 

du sommeil. Comment la révolution industrielle a 

bouleversé nos nuits, Ed. Amsterdam, 2021.

3.	Notons que nous sommes décalés de 1 heure 

(hiver) ou 2 heures (été) sur l’heure solaire 

utilisée autrefois. Vingt-et-une heures à Bruxelles 

à l’époque s’entendent donc de nos jours 22 h 

(hiver) ou 23 h (été).

4.	www.bbc.com/afrique/60016098

5.	WEHR Thomas A. «In short photoperiods, human 

sleep is biphasic», Journal of Sleep Research 1, p. 

103-107, 1992.

6.	Bien sûr, de très nombreux cas d’insomnies 

restent pathologiques (difficultés 

d’endormissement, réveils très fréquents, 

anxiété, etc.).

7.	SIEGEL Jerome M. et al. «Natural Sleep and 

Its Seasonal Variations in Three Pre-industrial 

Societies», Current Biology 25, p. 2862-2868, 2015.

8.	La nuit, la température décroît jusqu’au lever 

du soleil.

9.	Mais les habitants de ces régions présentent de 

nombreux troubles du sommeil…

10.	 Voir Éduquer 141: https://ligue-enseignement.

be/changement-dheure-heure-dete-et-heure-

dhiver-faut-il-chercher-midi-a-quatorze-heures

11.	 Des études confirment que l’endormissement 

survient plus tard non pas à la pleine lune, mais 

en premier quartier, pour la bonne raison que 

la pleine lune brille en pleine nuit et non le soir. 

Et notre satellite n’influe pas sur la qualité du 

sommeil après endormissement. www.science.

org/doi/10.1126/sciadv.abe0465
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Si vous n’avez pas encore payé votre cotisation 2024 merci de le faire 
dans les meilleurs délais. La cotisation 2024 est de 25€ minimum. 
À verser sur le compte: BE19 0000 1276 64 12 de la Ligue de 
l’Enseignement et de l’éducation permanente, asbl, rue de la Fontaine, 
2 - 1000 Bruxelles. Communication: cotisation ou don 2024. 
Pour toute information concernant le suivi de votre affiliation, veuillez 
nous contacter au 02/512.97.81 ou info@ligue-enseignement.be

Cotisation et don 2024

Vous êtes enseignant·e, directeur·trice 

d’école, parent ou tout simplement 

intéressé·e par les questions 

d’éducation et d’enseignement? 

Retrouvez, chaque mois, les 

informations sur l’actualité de 

l’enseignement sélectionnées pour 

vous par la Ligue et des analyses 

approfondies sur les questions 

éducatives! 

Abonnez-vous à notre revue

Rendez-vous sur notre site:  

www.ligue-enseignement.be

Éduquer
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Régionale de Charleroi 
(à la Maison de la Laïcité) 
Présidente Maggy Roels 
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Président Stéphane Huez  
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7500 Tournai 
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Président Thomas Herremans  
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Tél.: 04 / 223 20 20
Régionale du Luxembourg 
Présidente Michelle Baudoux 
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Tél.: 063 / 21 80 81
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Président Guy Hattiez 
Rue de la Grande Triperie, 44 
7000 Mons  
Tél.: 065 / 31 90 14

Secrétariat communautaire
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1000 Bruxelles 
Tél.: 02 / 511 25 87 ou 02 / 512 97 81 
Fax: 02 / 514 26 01 
N° de compte: BE19 0000 1276 64 12 
e-mail: info@ligue-enseignement.be  
Site: www.ligue-enseignement.be
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Publication de la Ligue de l’Enseignement et de 
l’Éducation permanente asbltribune laïque n° 186 mai 2024

éduquer
DOSSIER  
CONTRE LE 
HARCÈLEMENT 
SCOLAIRE, 
ÉDUQUER À 
L’EMPATHIE

 

Publication de la Ligue de l’Enseignement et de 
l’éducation permanente asbltribune laïque n° 187 juin 2024

éduquer

DossieR  
l’école Du 

DehoRs

 

Publication de la Ligue de l’Enseignement et de 
l’éducation permanente asbltribune laïque n° 185 avril 2024

éduquer
DossieR  
éDuqueR eN PRisoN, uN 
DRoit à DéveRRouilleR

Publication de la Ligue de l’Enseignement et de 
l’Éducation permanente asbltribune laïque n° 184 mars 2024
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LE NUMÉRIQUE 
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